
200 FCFA
www.adiac-congo.com

CONGO L ’ A C T U A L I T É  A U  Q U O T I D I E N

N° 4385 - MERCREDI 23 NOVEMBRE 2022www.adiac-congo.com

ÉDITORIAL

Danse Page 2

Le ministre d’Etat tchadien 
chargé de la Production 
et de la Transformation 
agricole, Médard Laoukein 
Kourayo, a lancé un appel 
à la Banque des Etats de 
l’Afrique centrale (BEAC) 
d’appuyer la croissance éco-
nomique des pays membres 
de la Communauté éco-
nomique et monétaire de 
l’Afrique centrale (Cémac).  
Il s’est exprimé lors d’un 
symposium organisé en 
marge des festivités du cin-
quantenaire de la BEAC, cé-
lébré du 19 au 22 novembre 
dans la capitale tchadienne.   
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HANDBALL

Les Diables rouges 
dames à l’honneur 
à la primature
Classées troisièmes lors de la Coupe d’Afrique des 
nations de handball seniors dames, disputée à Dakar 
au Sénégal, les Congolaises auront droit demain aux 

honneurs de la nation à travers une réception à la pri-
mature. « Nous sommes fières de notre performance. 
Merci au public sportif congolais pour son soutien », a 

déclaré la capitaine Diane Yimga dont l’équipe parti-
cipera à la Coupe du monde de la discipline en 2023, 
au Danemark.                                                    Page 16

Les étudiants qui passaient les examens expulsés des amphithéâtre par des étudiants manifestants

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Les étudiants en grève
Les étudiants de l’Université Marien-Ngouabi ont entamé, le 21 novembre, 
une grève pour réclamer le paiement d’arriérés de bourse. « Les arriérés de 
bourse des années 2018, 2019, 2020 et 2021 ne sont pas payés et le gouvernement 
veut les supprimer », ont-t-ils déploré.
Le mouvement de grève qui perturbe la tenue des activités académiques 
fait suite à la déclaration du Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, à 
l’Assemblée nationale le 17 novembre, faisant état de ce que les arriérés de 
bourse feront l’objet d’un traitement spécial. 

Page 4

PROTECTION SOCIALE

L’assurance maladie 
bientôt fonctionnelle
Au cours d’un échange avec la re-
présentation nationale, le 17 no-
vembre à Brazzaville, le ministre 
d’Etat en charge de la Fonction 
publique, du Travail et de la Sé-
curité sociale, Firmin Ayessa, 
avait indiqué que le processus de 
mise en œuvre de la Caisse d’as-

surance maladie universelle était 
à son terme.
Selon lui, les travaux prépara-
toires du projet de l’assurance 
maladie ont été validés par le co-
mité de pilotage et approuvés par 
le gouvernement en Conseil des 
ministres.                             Page 3

CEMAC 

La BEAC invitée à soutenir 
la croissance des Etats 
membres

FESTIVAL FEUX DE BRAZZA

L’arrondissement 9, Djiri, 
abritera la 6e édition
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Les participants
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Danse

Les artistes chorégraphes d’Afrique se 
donnent rendez-vous à Brazzaville, du 29 
novembre au 5 décembre, pour le festival 

international « Boya kobina », en français « 
Venez danser ». Le thème de cette année est « 
Action ! On posera les mots après ». 

Ces retrouvailles itinérantes constituent une 
occasion pour les chorégraphes de faire connaître 
au public aussi bien leurs danses que leurs styles. 
Pour la présente édition, l’Institut français du 
Congo, le lycée agricole, les dunes de Ntoula, le 
site « Les pieds dans l’eau » ainsi que « Chez les 
habitants » sont choisis pour abriter les spectacles.

Pour les initiateurs du projet, la thématique de cette 
occurrence s’inspire de la création chorégraphique 
de 2009 intitulée « Empreinte, on posera les mots 
après ». « Boya Kobina » a pour missions, entre 
autres, d’accompagner les danseurs en devenir.

De telles rencontres font la fierté de notre pays qui 
a inscrit la culture parmi ses multiples priorités. 
Ainsi, des initiatives de ce genre méritent d’être 
pérennisées et soutenues par les pouvoirs publics.

Malheureusement, lors de leurs sorties publiques, 
les acteurs du secteur culturel déplorent des 
difficultés auxquelles ils font face, notamment 
le soutien financier et logistique. C’est pendant 
de pareilles occasions que l’Etat et les mécènes 
peuvent prendre la mesure des doléances des 
artistes et d’en proposer des pistes de solutions.

L’Afrique dispose des potentialités chorégraphiques 
et artistiques dont l’exploitation minutieuse et le 
soutien multiforme peuvent conduire à l’explosion 
des talents endormis. 

Les Dépêches de Brazzaville
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L’ambassadeur de l’UE a indiqué que son 
institution était disposée à apporter son 
appui à l’Ecole de génie travaux (EGT), 
dans le cadre du financement de ses acti-
vités de formation au profit des missions 
de paix en Afrique et dans le cadre des 
actions de développement national. 
Le partenariat entre le ministère de la Dé-
fense nationale et l’UE s’est focalisé ces der-
niers temps sur l’appui à l’EGT qui a déjà bé-
néficié du financement de cette institution à 
travers la facilité paix en faveur de la Com-
munauté économique des Etats de l’Afrique 
centrale, destinée, entre autres, à son ré-
seau d’écoles d’excellence.
L’EGT a été créée en 2009 et bénéficie 
d’un regard particulier du gouvernement 

en raison de sa vocation d’outil de déve-
loppement et d’intégration régionale qui 
reçoit des stagiaires de dix-neuf Etats 
d’Afrique. En octobre dernier, une équipe 
de la délégation de l’UE au Congo avait 
visité les installations de l’EGT.
Signalons que dans le cadre de la mise 
en œuvre du Plan national de dévelop-
pement 2022-2026, il est attendu des 
Forces armées congolaises une contribu-
tion dans les domaines de la santé et du 
génie militaire. L’EGT est ainsi appelée à 
prendre une part importante dans la for-
mation des hommes destinés à armer les 
futures structures du génie militaire qui 
assumeront cette mission.

Guillaume Ondze

Le ministre de la Défense nationale s’entretenant avec l’ambassadeur de l’UE/DR

COOPÉRATION

L’UE disposée à participer au financement 
des missions de paix en Afrique
Reçu le 21 novembre par le ministre de la Défense nationale, 
Charles Richard Mondjo, l’ambassadeur de l’Union européenne 
(UE) au Congo, Giacomo Durazzo, a, entre autres, fait état de 
l’apport que son institution entend apporter au gouvernement 
congolais, surtout en matière de défense.  
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La Journée internationale de 
souvenir des victimes des acci-
dents de la route a été commé-
morée, cette année, sur le thème 
« Unis pour une gestion efficace 
des sinistrés à l’instant T-zéro ». 
Une trentaine de représentants 
venus de la force publique, de 
la direction générale des trans-
ports terrestres, des hôpitaux, 
des compagnies d’assurance et 
partenaires a  participé à cette 
célébration. 
A cet effet, le directeur général 
d’Aasdpac, Auguste Loko, a fait 
une présentation sur les solutions 
et les innovations que sa structure 
a mises en place pour assurer aux 
victimes des accidents de la route 
une assistance digne et rapide en 
connivence avec les compagnies 
d’assurance.
« La Journée mondiale de 
souvenir des victimes de la 
route nous a permis, avec les 
compagnies d’assurance, de 
rendre un hommage mérité 
aux victimes et à tous ceux qui 
travaillent dans les hôpitaux. 

Ce qu’il faut noter c’est que le 
Congo a innové dans la prise 
en charge des victimes d’ac-
cident, à travers les accords 
de partenariat qu’Aasdpac a 
signés avec les hôpitaux, no-
tamment le CHU-B, l’hôpital de 
Talangaï, quelques cliniques 
privées de la place. Dans le 
cadre de cet accord, ces struc-
tures hospitalières vont désor-
mais assurer gratuitement la 
prise en charge des personnes 
accidentées à partir d’un bon 
de de commande », a expliqué 
Auguste Loko.
Pour son déploiement, Aasdpac 
travaille avec les sociétés d’as-
surance qui œuvrent au Congo. 
Lorsqu’un véhicule ou une voi-
ture assurée est victime d’un 
accident, la carte numérique qui 
est délivrée donne le droit aux 
passagers touchés d’être pris 
en charge en urgence et gratui-
tement dans les hôpitaux et cli-
niques partenaires. A cet effet, 
un bon de prise en charge leur 
est délivré pour leur garantir le 

droit aux soins. « Le bon de prise 
en charge qui leur est délivré, 
ainsi que la carte numérique, 
donnent aux personnes acci-
dentées l’accès gratuit à un cer-
tain nombre d’examens. Il s’agit, 
entre autres, des examens de 
radiologie, de laboratoire ainsi 
que l’accès à la banque de sang 
et l’ambulance. Ce bon de com-
mande annonce dorénavant la 
mise en place d’un fonds de ga-
rantie automobile », a renchéri 
le directeur général de l’Asdpac.
A noter qu’Aasdpac a été créée 
en 2009. La structure offre ses 
services dans huit domaines 
d’intervention, dont l’un des plus 
phares est l’assurance santé où 
elle œuvre dans les soins infir-
miers à domicile ; les soins de 
suite de réadaptation à domicile 
; la rééducation neurologique 
AVC à domicile ; l’orthopédique ; 
les soins psychologiques et neu-
ropsychologiques ainsi que les 
consultations et hospitalisations 
à domicile.

Firmin Oyé

Interpellé par un député, le ministre en charge de la Sécurité sociale 
a indiqué que loin d’être un mythe, le projet d’assurance maladie uni-
verselle est bel et bien une réalité en incubation. Selon Firmin Ayessa, 
les travaux réalisés par l’unité de gestion du projet ont été validés par 
le comité de pilotage et approuvés par le Conseil des ministres. Ce qui 
a permis la connaissance totale des activités et métiers de la Camu, de 
son mode d’organisation et organe de gouvernance.
Ainsi, conformément aux orientations du président de la République, 
la Camu a bénéficié depuis le début de l’année de l’appui technique 
et financier de la part d’un prestataire privé. « Les travaux prépara-
toires et préalables de la Camu se sont peaufinés et se poursuivent 
sans désemparer. Le plan d’entrée en exploitation assujetti aux 
systèmes d’informations, au début d’ouverture des droits d’accès 
aux soins de santé des assurés, est prévu pour le mois de juillet 
prochain », a annoncé le ministre d’Etat, précisant que le pré-enrôle-
ment commencera bientôt.   
D’après Firmin Ayessa, grâce à l’appui du Groupe de la Banque mon-
diale, à travers le projet Kobikisa porté par le ministère de la Santé et 
de la Population, le gouvernement procédera dans les prochains jours 
à l’évaluation des protocoles thérapeutiques standards en cours d’éla-
boration par les spécialistes de l’évaluation des structures sanitaires. Il 
s’agit, a-t-il dit, d’un préalable à tout conventionnement pour la prise 
en charge des assurés. Quant aux fonds de la solidarité nationale à la 
couverture de l’assurance maladie universelle, inscrite dans la loi des 
finances depuis 2021, ils sont destinés au fonctionnement de la Camu, 
a conclu le ministre en charge du Travail et de la Sécurité sociale.

Parfait Wilfried Douniama

PROTECTION SOCIALE

L’assurance maladie universelle 
bientôt fonctionnelle 
Le ministre d’Etat, ministre de la Fonction 
publique, du Travail et de la Sécurité sociale, 
Firmin Ayessa, a annoncé le 17 novembre, 
devant la représentation nationale, que le 
processus de mise en œuvre de la Caisse 
d’assurance maladie universelle (Camu) 
connaîtra sous peu son épilogue.  

ACCIDENTS DE LA ROUTE

Aasdpac milite pour la prise en charge 
des victimes
Chaque troisième dimanche du mois de novembre, l’humanité célèbre la Journée 
mondiale du souvenir des victimes des accidents de la route. Au Congo, le 
courtier Assurance et mutuelle de santé (Aasdpac) a organisé, le 21 novembre à 
Brazzaville, un focus pour rendre un vibrant hommage aux personnes ayant perdu 
leur vie dans des accidents de la route ou de circulation.  

C’est en rapport avec la Journée 
mondiale de la mer, qui a lieu chaque 
30 septembre, que Renatura Congo a 
célébré en différé l’événement cette 
année. Le festival de la mer, a indi-
qué Nathalie Mianseko, directrice 
de cette association, « est destiné à 
la célébration des océans, à la mise 
en valeur de la pêche artisanale qui 
représente un véritable savoir-faire 
et une pêche raisonnée à l’écoute 
de son environnement. Il est aussi 
une occasion de regarder ensemble 
les enjeux et les problématiques au-
tour de ce milieu naturel essentiel à 
l’Homme».
A Tchilassi, la cinquième édition 
du Festival de la mer a réuni, sous 
la houlette de Joseph Séverin Lio-
bakana, chef de quartier de Loan-
go II, les chefs de villages côtiers 
depuis la frontière avec le Cabinda 
jusqu’à Longo-Bondi (Nkotchi-Fouta, 
Tchiamba-Nzassi, Djeno, Pointe-in-
dienne, Tchilassi, Matombi, Biban-
ga, Tchissanga, Bas-Kouilou, Bi-
kokayes, Kouani, Bifoundi, Bellelo, 
Longo-Bondi), des représentants 
des pêcheurs artisans ainsi que des 
associations (mareyeuses, fumeuses 
de poisson, pêcheurs). Ceux-ci, ré-
partis en groupes, ont réfléchi sur le 
lien entre les activités humaines (tou-
risme, pratiques de pêche, activités 
industrielles, pétrolières, minières et 
autres) et leurs conséquences sur la 

mer (destruction des fonds marins, 
pollution, disparition des poissons, 
destruction des écosystèmes, surex-
ploitation).
Les participants ont suggéré, entre 
autres solutions à ces problèmes, le 
respect des maillages des filets, le 
soutien de l’Etat dans la surveillance 
des eaux, la pratique d’une pêche 
responsable, l’application des lois et 
règlementation en vigueur, le respect 
des zones de pêche. Avant les ate-
liers, ils ont suivi des présentations 
sur les différentes activités de Re-
natura Congo et sur l’aire protégée 
de la baie de Loango nouvellement 
créée. D’une superficie d’environ 50 
000 hectares, cette réserve commu-
nautaire, dont le processus de créa-
tion est déjà très avancé, n’attend 
que son décret de création pour être 

opérationnelle. Ce qui va contribuer 
à la préservation de ses importants 
écosystèmes et des nombreuses res-
sources halieutiques dont elle dis-
pose. 
Pour ce qui est des différentes activi-
tés de Renatura Congo, elles portent 
sur le suivi des pontes des tortues 
marines sur les plages, notamment 
les tortues luths et olivâtres  (le 
Congo abritant des sites importants 
avec plusieurs centaines de nids 
chaque année), et sur le suivi des 
captures accidentelles des tortues 
dans les filets des pêcheurs artisans 
(tortues vertes majoritairement). Re-
natura Congo se consacre aussi sur 
plusieurs études du milieu marin : 
suivi de la pêche traditionnelle, étude 
de la biologie des mammifères ma-
rins (baleines et dauphins) présents 

dans les eaux congolaises, études 
écologiques sur les zones rocheuses 
de la Pointe-Indienne et de Mvassa 
(à Ngoyo, sixième arrondissement 
de Pointe-Noire), où s’alimentent les 
tortues marines, etc.
Par ailleurs, depuis 2005, elle mène 
des actions en éducation et sensibi-
lisation à l’environnement dans les 
écoles publiques de Pointe-Noire et 
du Kouilou, au cours desquelles 175 
000 enfants ont déjà été sensibilisés. 
En outre, Renatura Congo organise 
des clubs vacances destinés à la dé-
couverte de la nature dans les villages 
côtiers.
Globalement, l’événement était aussi 
l’occasion de rappeler la collabora-
tion fructueuse de l’association avec 
les villages de la côte congolaise et 
les pêcheurs artisans grâce auxquels 

elle mène chaque année des actions 
efficaces en faveur de la préservation 
des océans et des espèces marines.
Après la restitution des ateliers, les 
participants ont visité le débarca-
dère de pêche de Tchilassi ainsi que 
les sites historiques du village (sé-
minaire et vestiges de la traite né-
grière). Chaque participant a ensuite 
reçu un plant d’arbre fruitier (avoca-
tier, safoutier, manguier et autres) 
en conclusion de la journée et en 
hommage aux actions de protection 
de l’environnement et de génération 
de sources de revenu alternatives. 
Une journée réussie et de bon au-
gure pour les futures actions de pré-
servation du milieu marin au Congo. 
Renatura a été soutenue pour cette 
journée par US Fish and Wildlife Ser-
vice, Congo Terminal, Promar, Total 
Energies et FFEM-PPI.
Notons que cette année, la Jour-
née mondiale de la mer, destinée à 
la célébration de la mer qui apporte 
d’innombrables services et bénéfices 
à l’Homme depuis toujours, a eu 
comme thème « Des technologies 
nouvelles au service de transports 
maritimes plus écologiques». Cela, 
en vue «de mettre un accent sur la 
nécessité de soutenir une transition 
écologique du secteur maritime vers 
un avenir durable, tout en ne laissant 
personne de côté». 

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

PÊCHE ARTISANALE

Les acteurs réfléchissent sur la protection des océans
Le sujet de la pêche durable a été au centre de la cinquième édition du festival de la mer,  
organisée par l’association de préservation de la biodiversité, Renatura Congo, le 18 novembre à 
Tchilassi, situé dans la sous-préfecture de Loango, dans le département du Kouilou.  

Les participants à la 5e édition du festival de la mer/DR
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Les équipements mis à disposi-
tion par l’Unesco sont compo-
sés, entre autres, des serveurs 
de diffusion télévisuelle, des 
ordinateurs, des caméras haute 
définition, des accessoires de 
mise en scène, du matériel de 
studio… « Ces équipements 
vont permettre de renforcer les 
capacités de digitalisation de 
EàDTV à travers la création de 
nouveaux studios d’enregistre-
ment audio et vidéo des cours, 
d’assurer le fonctionnement 
de la chaîne scolaire à travers 
la TNT », a expliqué Fatoumata 
Marega, représentante de l’Unes-
co.  
Après la réception du matériel 
des mains de la diplomate onu-

sienne, le ministre de l’Ensei-
gnement préscolaire, primaire, 
secondaire et de l’Alphabétisa-
tion, Jean Luc Mouthou, a appelé 
les acteurs du système éducatif, 
les enseignants, les élèves et les 
parents d’élèves à accorder une 
importance particulière à cette 
chaîne scolaire et à en tirer tous 
les bénéfices socio-éducatifs à 
travers des modes d’éducation et 
d’apprentissage modernes axées 
sur les potentialités des technolo-
gies de l’information.
« EàDTV va assurer plus effi-
cacement sa mission en per-
mettant aux élèves d’accéder 
en continu, à travers le terri-
toire national, à des services 
éducatifs de qualité et inclu-

sifs », a-t-il indiqué, appelant les 
responsables de cette télévision 
éducative à tout mettre en œuvre 
pour pérenniser ce dispositif pé-
dagogique qui renforce la rési-
lience du système éducatif face 
aux crises et catastrophes natu-
relles.
Il convient de rappeler que la 
télévision nationale scolaire a 
été mise en place lors de la crise 
sanitaire de covid-19, pour assu-
rer la continuité pédagogique en 
préservant la santé des acteurs 
et bénéficiaires du système édu-
catif.  Elle a été inaugurée le 14 
octobre 2020, en présence de la 
directrice générale de l’Unesco, 
Audrey Azoulay. 

Rominique Makaya

Dans les établissements de l’Université Marien-Ngouabi, le climat est 
tendu. « Les arriérés de bourse 2018, 2019, 2020 et 2021 ne sont pas 
payés et le gouvernement veut les supprimer », font savoir les étu-
diants enragés qui parcourent les écoles, facultés et instituts de l’al-
ma mater pour s’assurer que les cours n’ont pas lieu, tel que prévoit la 
grève déclenchée. Dans la matinée du 22 novembre, les étudiants de 
la Faculté de droit n’ont pas pu faire des examens prévus, alors qu’ils 
étaient déjà dans l’amphithéâtre. Dans d’autres établissements, la réa-
lité est la même.
 
Incompréhension
« Les arriérés de bourses feront l’objet d’un traitement spécial par 
les services du ministère en charge de l’Enseignement supérieur et 
celui en charge des Finances », déclarait le Premier ministre, Anatole 
Collinet Makosso, répondant à un député sur l’apurement des arriérés 
de bourse, lors de l’interpellation du gouvernement à l’Assemblé natio-
nale, le 17 novembre dernier.
Quelques jours après l’intervention du Premier ministre, une informa-
tion disant que les arriérés de bourse ne devraient plus être payés s’est 
répandue comme une trainée de poudre. La tension est montée au sein 
de la communauté estudiantine. Dans la matinée du 21 novembre, un 
mouvement général de grève a été déclenché dans les établissements 
de l’Université Marien-Ngouabi.

La ministre apporte des précisions
Pour calmer le jeu et appeler les étudiants au ressaisissement, la mi-
nistre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique et de 
l’Innovation technologique, Delphine Edith Emmanuel, a apporté une 
précision. « Le Premier ministre n’a jamais dit que l’on ne paierait 
pas les arriérés de bourse dus aux étudiants. En ce qui concerne les 
années antérieures, il y aura un traitement spécial », a-t-elle souligné, 
en indiquant que la bourse ne sera pas suspendue. Bien au contraire, 
le gouvernement, selon elle, est à pied d’œuvre pour résoudre ce pro-
blème. Par la même occasion, la ministre a appelé les étudiants à re-
prendre les cours.
Seulement, le message ne semble pas être compris. Dans la matinée du 
22 novembre les manifestations se sont poursuivies dans les établisse-
ments de l’université. Les cours et examens n’ont pas eu lieu.

Rominique Makaya

UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI 

Des cours et 
examens perturbés 
La grève entamée par les étudiants de 
l’Université Marien-Ngouabi, le 21 novembre, 
pour réclamer les arriérés de bourse se poursuit. 
Les cours et examens prévus dans différents 
établissements, le lendemain, n’ont pas eu lieu.  

ENSEIGNEMENT 

Des équipements pour la télévision 
nationale scolaire EàD TV
Avec le concours financier du Partenariat mondial pour l’éducation, 
l’Unesco a mis à la disposition de la télévision nationale scolaire EàD TV 
des équipements informatiques et audiovisuels pour améliorer la qualité 
de ses prestations en matière de continuité pédagogique.  

Remise des équipements destinés à la télévision nationale scolaire /DR

La troisième biennale s’est tenue 
sur le thème « Culture des nouvelles 
énergies renouvelables, solution au 
réchauffement climatique mondial à 
température zéro, zéro degré Celsius. 
Sans cesser de polluer l’environne-
ment, cas de l’Allemagne ». Dans son 
mot liminaire, le Pr Kadima Mukala 
Njuzi a énoncé l’essentiel de l’activi-
té scientifique et de la pensée du Dr 
Maurice Itous-Ibara.
Pour lui, les travaux de ce docteur, 
qui ont comme fondement le « ma-
gnétisme vital », s’arcboutent à une 
question fondamentale : comment 
régler le réchauffement climatique 
à température zéro, zéro degré Cel-
sius ? La réponse à cette question 
innerve toute la production du Dr 
Itous-Ibara, inscrite au frontispice 
de son dernier livre dont le titre à lui 
seul est tout un programme d’études 
et de recherche, une synthèse des 
paradigmes qui articulent sa pensée 
et une vision. « Culture de nouvelles 
énergies renouvelables », a-t-il dit. 
Pour parvenir à ramener le réchauf-

fement climatique à zéro degré, zéro 
Celsius, le Dr Itous-Ibara préconise 
la culture des nouvelles énergies re-
nouvelables, a précisé le Pr Kadima 
Mukala Njuzi.
Intervenant par la suite, le Dr Mau-
rice Itous-Ibara a fait savoir que c’est 
une erreur grave que d’incriminer 
l’homme dans le réchauffement cli-
matique. Certes, dans ses activités 
il pollue l’environnement depuis la 
couche d’ozone, mais il n’est pas res-
ponsable du dérèglement climatique. 
« Les énergies préexistantes par le 
soleil (184 337/349 soleil) ne sont 
qu’à 17%. Quand nous parlons des 
tourbières, de la sécrétion du car-
bone, tout cela n’est qu’à 17 %. Les 
83% c’est ce que l’homme doit com-
pléter, ce qui fait l’équivalent de 
900 millions de soleil. Nous avons 
donc 900 millions de gisements 
à cultiver pour que nous ayons 
100% de règlement climatique 
à température zéro, zéro degré 
Celsius, sous-entendu 1 ;084 337 
349 soleil dans l’univers », a-t-il 

argumenté.  Parlant du cas de l’Alle-
magne, le Dr Maurice Itous-Ibara a si-
gnifié qu’il n’est pas un pays modèle, 
mais plutôt fait partie des pays qui 
ont des terres Actol donc des terres 
renouvelables. Parce qu’il y a deux 
sortes de terres, des terres polluantes 
et des terres non polluantes où l’on 
cultive ces énergies. 
« Demain ce sera le tour des 
Etats-Unis d’Amérique, puis de 
la France, … la liste est ouverte 
pour tous ces pays, peut-être qu’il 
y en aura d’autres au-delà de qua-
rante, mais nous travaillons par 
méthode. Comme nous avons déjà 
le contact avec le gouvernement 
allemand, nous aurons d’autres 
contacts avec d’autres pays qui 
pourront nous inviter à cultiver, 
renouveler la terre afin d’aller 
vers une nouvelle civilisation dite 
civilisation des énergies renou-
velables », a expliqué le Dr Maurice 
Itous-Ibara.
Les quarante pays ayant des terres 
Actol (fertiles) pour la culture des 

nouvelles énergies renouvelable et 
qui incarnent toute la planète terre 
pour le règlement climatique à tempé-
rature zéro, zéro degré Celsius, sont 
le Congo, le Nigeria, la Tunisie, le Ma-
lawi, le Japon, l’Allemagne, les Etats-
Unis d’Amérique, le Swaziland, la Li-
bye, le Rwanda, le Gabon, République 
démocratique du Congo, l’Angola, 
la Guinée équatoriale, la Thaïlande, 
Hong-Kong, la Grande-Bretagne, la 
France, le Canada, le Brésil, l’Italie, 
la Turquie, le Venezuela, le Came-
roun, le Sénégal, l’Afrique du Sud, le 
Zimbabwe, le Mozambique, la Nami-
bie, la Guinée Conakry, le Liberia, la 
Gambie, la Centrafrique, le Kenya, 
l’Ouganda, le Botswana, la Soma-
lie, la Sierra-Leone,  le Lesotho et 
la Côte d’Ivoire, représentée à cette 
troisième biennale par le premier se-
crétaire de son ambassade en Répu-
blique du Congo.
Notons que cette étude, faite par 
une équipe de scientifiques autour 
du Dr Maurice Itous-Ibara, se trouve 
dans le tome 1 du nouvel ouvrage 

de ce chercheur en physique chimie 
à magnons et biologie magnétique, 
science de la vie ou du vivant. « Nous 
sommes en phase de sensibilisa-
tion à l’endroit de ceux qui ont la 
décision. Il est question que nos 
gouvernements aient une intelli-
gence renouvelée pour que nous 
allions au règlement climatique 
qui est aujourd’hui un défi central 
pour l’humanité. Or, pour régler ce 
défi, nous devons aller aux actes. 
Ici nous sommes dans les actes, 
parce que nous avons inventé les 
nouvelles énergies renouvelables. 
Nous avons espoir que nos diri-
geants vont comprendre pour que 
nous ayons le financement facile-
ment », a conclu le Dr Itous-Ibara.
Fondateur de l’Asac, Maurice 
Itous-Ibara est docteur en marke-
ting-management en sciences de ges-
tion axées sur l’environnement. Il est 
aussi colonel dans la Force publique 
congolaise et enseignant vacataire à 
l’Université Marien-Ngouabi.

Guillaume Ondze

RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE

Le Dr Maurice Itous-Ibara écarte  
la responsabilité de l’homme
Le chercheur congolais Maurice Itous-Ibara, lors de la troisième édition de la biennale de la science et 
technique de la culture des nouvelles énergies renouvelables du sol et sous-sol de la planète, organisée par 
la Société congolaise des mines (Socomi), filiale de l’Académie des sciences et des arts du Congo (Asac) 
qu’il dirige, a indiqué, le 19 novembre à Brazzaville, que l’homme n’est pas à incriminer dans le 
réchauffement climatique..  
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Plusieurs activités dont une ex-
position sur l’histoire des signes 
monétaires en Afrique centrale ont 
permis aux générations actuelles 
et futures de se faire une idée sur 
la monnaie, notamment les billets 
émis dans cette sous-région depuis 
1920 jusqu’à nos jours. Les cin-
quante ans d’existence de la BEAC 
coïncident avec la mise en circu-
lation à compter du 15 décembre, 
selon la dernière décision du Comi-
té ministériel de l’Union monétaire 
de l’Afrique centrale (Umac), de la 
nouvelle gamme 2020 des billets 
de la Banque centrale. 
Cette nouvelle gamme présente, 
d’après le gouverneur de la BEAC, 
Abbas Mahamat Tolli, l’avantage 
d’être plus compacte, plus mo-
derne et plus sécurisée. L’exposi-
tion présente aussi le cycle de vie 
des billets de la Communauté éco-
nomique et monétaire de l’Afrique 
centrale (Cémac) à partir de leur 
fabrication jusqu’à leur utilisation 
dans les transactions aux guichets 
des banques et à leur destruction. 
Les nouveaux billets, partant des 
coupures de 500, 1000, 2000, 5000 
et 10000 FCFA tiennent compte 
des ressources naturelles de la ré-
gion d’Afrique centrale. Ces carac-
téristiques et thématiques portent 
sur la protection de l’environne-
ment, la santé, l’éducation et l’agri-
culture moderne.
A travers cette exposition, l’his-
toire de la monnaie émise en 
Afrique centrale depuis 1920 est 
racontée et illustrée par un tableau 
présentant les billets émis jusqu’en 
2022, ainsi que dans un livre publié 
cette année pour le 50e anniver-
saire de la Banque.

La résilience des économies 
de la Cémac au cœur d’un 
symposium
Outre les manifestations cultu-
relles et sportives diverses, le clou 
de la célébration du cinquante-
naire de la BEAC a été la tenue 
d’un symposium sur le thème prin-
cipal « Résilience des économies 
de la Cémac à l’aune des réformes 
monétaires et financières ». Ce 
thème a eu pour buts de passer en 
revue les différents chocs auxquels 
la sous-région a été confrontée au 
cours des deux dernières décen-
nies, d’évaluer leurs impacts sur 
les économies de la Cémac, d’exa-
miner les mesures de politiques 
économiques prises par les Etats, 
la Banque centrale et les régula-
teurs du secteur financier, dont la 
Commission banquaire de l’Afrique 
centrale, pour préserver la stabilité 
de la sous-région.
Le symposium a réuni dans la ca-
pitale tchadienne les profession-
nels du monde de la finance au 
rang desquels les gouverneurs 
des autres banques centrales, les 
responsables des institutions fi-
nancières sous-régionales et inter-
nationales ainsi que les universi-
taires et représentants du secteur 

privé. Une occasion d’aborder les 
réformes structurelles mises en 
œuvre avec l’appui des partenaires 
au développement, les principaux 
goulots d’étranglement identifiés 
et les perspectives de diversifica-
tion et de renforcement de la ré-
silience des économies de la com-
munauté. L’objectif étant de faire 
une analyse critique du dispositif 
en place de prévention, de traite-
ment et de résolution des crises 
bancaires.
Ouvert par le ministre d’Etat, mi-
nistre de la Production et de la 
Transformation agricole du Tchad, 
Médard Laoukein Kourayo, en pré-
sence du gouverneur de la BEAC, 
Abbas Mahamat Tolli, ce sympo-
sium a été l’occasion pour les par-
ticipants de faire une introspection 
sur les défis auxquels fait face 
cette institution depuis sa création 
avant de projeter l’avenir.
« Le cinquantenaire de la BEAC 
permet de jeter un regard res-
trospectif de notre institution, 
ainsi que sur ceux qui ont 
œuvré pour son développe-
ment », a indiqué en substance le 
gouverneur, soulignant qu’il est le 
lieu de se remémorer les valeurs de 
l’intégration.
Pour sa part, le ministre d’Etat 
tchadien, représentant le pré-
sident Mahamat Idriss Deby Itno, 
a appelé l’institution émettrice de 

la monnaie à impulser la croissance 
économique des Etats membres de 
la Cémac. Il a, par ailleurs, salué le 
choix du thème du symposium.
« L’atteinte des objectifs des ré-
formes monétaires et financières 
reste confrontée à certains défis à 
relever afin de maintenir la rési-
lience et la dynamique macroé-
conomique de l’Afrique centrale 
», a précisé Médard Laoukein 
Kourayo, ouvrant les travaux du 
symposium. Selon lui, les défis ac-
tuels se résument, entre autres, à 
la diversification économique et à 
la résolution de différentes crises 
que connaît la sous-région.
Différentes thématiques du sym-
posium s’inscrivant dans le cadre 
de la relance économique dans la 
Cémac, en vue du repositionne-
ment stratégique de la BEAC, ont 
fait l’objet des débats et échanges 
à travers différents panels. Ces 
échanges ont porté, entre autres, 
sur les préoccupations de l’heure 
et leur impact sur les économies 
de la Cémac ; les chocs extérieurs 
et la résilience des économies de 
la Cémac ainsi que les apports des 
réformes monétaires et financières 
engagées au cours de la dernière 
décennie. Il s’est agi aussi du sujet 
concernant la coordination et la 
normalisation des politiques moné-
taire et budgétaire face à la résur-
gence des tensions inflationnistes.

L’actualité obligeant, les partici-
pants au symposium ont aussi parlé 
de l’impact de la crise russo-ukrai-
nienne sur les économies afri-
caines, particulièrement sur celles 
de la Cémac et de l’Union écono-
mique et monétaire ouest-africaine 
en lien avec les mesures prises 
pour lutter contre la vie chère dans 
le contexte actuel de hausse des 
prix des produits alimentaires im-
portés et des coûts des intrants.
D’autres échanges, inscrits dans les 
panels du symposium, ont concer-
né la lutte contre le terrorisme et 
le blanchiment des capitaux ; les 
perspectives de diversification des 
économies africaines ; le bilan des 
mesures prises dans le cadre de la 
riposte contre la crise sanitaire liée 
à la covid-19 ; l’approvisionnement 
des agglomérations en produits pé-
troliers, au moment où des pénuries 
se généralisent dans la sous-région ; 
la réforme du franc CFA en Afrique 
de l’Ouest et centrale et  la place de 
l’Afrique dans la géopolitique mon-
diale dans le contexte de la crise 
russo-ukrainienne.

Apport des réformes finan-
cières sur les chocs extérieurs 
et la résilience des économies
Au regard des chocs économiques 
successifs qui continuent d’af-
fecter l’économie mondiale et les 
perspectives macroéconomiques 

dans la Cémac, la question de la 
résilience des économies face aux 
chocs extérieurs se pose avec acui-
té. Les pays membres ont ainsi 
entrepris de nombreuses réformes 
économiques, monétaires et finan-
cières visant à instaurer un envi-
ronnement sain et stable.
Concernant particulièrement le vo-
let monétaire, la BEAC a entrepris 
les réformes de ses cadres insti-
tutionnel, stratégique, opération-
nel et analytique de la politique 
monétaire à partir de 2011. Sur le 
plan financier, la Banque centrale 
conduit depuis février 2018 le pro-
jet de fusion des marchés finan-
ciers de la sous-région.
D’après l’institution financière, ces 
politiques accommodantes, renfor-
cées par les appuis d’urgence four-
nis par les institutions de Brettons 
Woods, ont permis de juguler les 
crises. Concernant particulière-
ment la pandémie de la covid-19, 
les vastes campagnes de vaccina-
tion associées aux politiques de 
relance ont également contribué 
à réduire considérablement les ef-
fets de la crise sanitaire, favorisant 
un rebond des activités écono-
miques en 2021, avec une reprise 
de la croissance.
Au sein de la Cémac, la question 
de la résilience des économies face 
aux chocs extérieurs se pose avec 
acuité. Les pays membres se sont 
engagés, dès 1972, dans un pro-
cessus d’intégration économique 
et monétaire. Ils ont ainsi entrepris 
de nombreuses réformes écono-
miques, monétaires et financières 
visant à instaurer un environne-
ment sain et stable.
« Concernant particulièrement 
le volet monétaire, la BEAC a en-
trepris les réformes de ses cadres 
institutionnel, stratégique, opé-
rationnel et analytique de la 
politique monétaire à partir 
de 2011. Sur le plan financier, 
la Banque centrale conduit de-
puis février 2018 le projet de 
fusion des marchés financiers 
de la sous-région ; la première 
phase s’est achevée avec succès 
en juillet 2019 avec les chocs 
économiques successifs qui 
continuent d’affecter l’écono-
mie mondiale et les perspectives 
macroéconomiques demeurent 
incertaines », a relevé Abbas 
Mahamat Tolli.
Pour faire face à ces chocs, a-t-il 
déclaré, les réponses apportées par 
les Etats et les banques centrales 
se sont traduites par d’importants 
plans de relance budgétaire, le 
sauvetage d’acteurs financiers clés, 
combiné avec la mise en place de 
mécanismes de soutien aux entre-
prises affectées et aux ménages 
vulnérables, la baisse des taux 
directeurs et la fourniture d’abon-
dantes liquidités aux économies 
par le biais des politiques moné-
taires non conventionnelles. 

De notre envoyé à N’Djamena, 
Guy-Gervais Kitina

CÉMAC

Réformes, défis, perspectives et résilience au cœur 
du cinquantenaire de la BEAC
Du 19 au 22 novembre, la Banque des Etats de l’Afrique centrale (BEAC) a célébré à N’Djamena, au Tchad, le cinquantième anniversaire de sa création. Une occasion pour cette 
institution financière de revisiter son passé, évaluer les réformes entreprises, fixer de nouveaux objectifs et envisager les perspectives à court, moyen et long terme.  

Une vue des participants/DR

Historique de la BEAC
Etablissement public international africain, la BEAC a été créée le 22 novembre 1972 à Brazzaville par les Etats membres 
de l’Union douanière et économique de l’Afrique centrale (UDEAC), à travers la Convention de coopération monétaire 
conclue entre la République unie du Cameroun, la République centrafricaine (RCA), la République populaire du Congo, 
la République gabonaise et la République du Tchad.
Outre la création de l’Institut d’émission commun, cette coopération est fondée sur l’adoption d’une unité monétaire 
commune, le Franc de la coopération financière en Afrique centrale (FCFA) et la mise en commun des réserves de 
change des Etats signataires. Depuis le 1er janvier 1985, date de l’entrée de la Guinée équatoriale au sein de l’UDEAC, 
la BEAC est la Banque centrale commune à ces six Etats, à savoir le Cameroun, la RCA, le Congo, le Gabon, la Guinée 
équatoriale et le Tchad.
Le 1er juin 1999, l’UDEAC est devenue la Communauté économique et monétaire des Etats de l’Afrique centrale 
(Cémac). Conformément à l’article 1er de ses statuts, la BEAC a pour missions de définir et conduire la politique moné-
taire de l’Union monétaire de l’Afrique centrale (Umac) ; émettre les billets de banque et les monnaies métalliques qui 
y ont cours légal et pouvoir libératoire ; conduire la politique de change de l’Umac; détenir et gérer les réserves offi-
cielles de change des Etats membres ; promouvoir les systèmes de paiement et de règlement et veiller à leur bon fonc-
tionnement ; et enfin promouvoir la stabilité financière dans l’Union monétaire.
Ces missions confiées à la BEAC sont mises en œuvre avec le concours du partenaire français, dans le cadre de la 
Convention de coopération monétaire conclue avec les Etats membres de la Cémac et en vertu de laquelle la France 
garantit la convertibilité illimitée du FCFA.
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France. Vendredi 18 novembre, 
Brice Arsène Mankou a livré 
les résultats de ses recherches 
sur l’histoire de la France libre. 
Optant pour le thème géné-
ral «Brazzaville, un territoire 
Français à part entière et non 
entièrement à part», il a mis 
en lumière le contexte histo-
rique ayant conduit le Général 
de Gaulle jusqu’à Brazzaville en 
1940. Le chercheur congolais 
a expliqué pourquoi le choix 
s’est porté sur Brazzaville, en 
démontrant au passage de 
quelle manière cette localité au 
bord de la rive droite du fleuve 
Congo était devenue la capitale 
de la France libre.   
En guise de rappel, le confé-
rencier a évoqué le contexte de 
l’époque. La France est vain-
cue et envahie par la force al-
lemande. Le maréchal Pétain, 
nouveau chef du gouverne-
ment, ordonne l’arrêt des com-
bats et annonce qu’un armistice 
sera bientôt signé. De nom-
breux français, au premier rang 
desquels se trouve le général de 
Gaulle, n’acceptent pas cette 
décision.
Le 18 juin 1940, depuis Londres, 
le général de Gaulle lance un 
appel à la résistance ; en refu-
sant la capitulation et en appe-
lant à poursuivre le combat, il 
pose ainsi l’acte fondateur de la 

France libre.
Dix jours plus tard, Winston 
Churchill, premier ministre bri-
tannique, reconnaît de Gaulle 
comme le chef des français 
libres… Des français libres, 
certes, mais sans territoire. Or, 
sans base territoriale française, 
l’action du général de Gaulle et 

de ses compagnons n’aura ni 
poids ni légitimité aux yeux des 
alliés.
Pour le Général De gaulle, 
Brazzaville était une zone stra-
tégique, une base arrière qui 
comptait en tant que capitale de 

l’Afrique Equatoriale Française 
comprenant quatre impor-
tants territoires parmi lesquels 
: le Moyen-Congo (aujourd’hui 
Congo-Brazzaville), le Gabon, 
l’Oubangui-Chari (aujourd’hui 
Centrafrique) et le Tchad. A ce 
titre, Brazzaville a fait preuve 
de sa loyauté à l’égard du géné-

ral de Gaulle en se ralliant très 
tôt à sa cause.
C’est aussi à Brazzaville qu’il 
va trouver le meilleur accueil, 
notamment à partir du 8 oc-
tobre 1940, date à laquelle, 
après l’appel de Londres, il en-

treprend un voyage en Afrique 
équatoriale, où il est reçu triom-
phalement. Dès son arrivée à 
Brazzaville, le 24 octobre 1940, 
avant de déclarer Brazzaville 
(alors capitale de l’AEF) capi-
tale de la France libre, il publie 
une déclaration organique de la 
France libre ; il y créera le 16 

novembre l’Ordre de la Libé-
ration destiné à récompenser 
« les personnes ou les collecti-
vités militaires et civiles qui se 
seront signalées dans l’œuvre 
de la libération de la France et 
de son empire ». Son appel sera 

diffusé sur les ondes de radio 
Brazzaville le 27 Octobre 1940.
Le général de Gaulle savait bien 
qu’en arrivant à Brazzaville, il 
serait en terrain conquis, et sur-
tout sur un territoire français à 
part entière.
À l’issue de cette approche 
mémorielle impliquant à la fois 
la France et l’Afrique, le confé-
rencier a pu conclure en esquis-
sant les perspectives au regard 
de la capitalisation des relations 
Franco-congolaises actuelles.
De l’avis de l’assistance, les 
échanges ont été fructueux et 
fraternels. Parmi les partici-
pants, Jean Félix Mokiémo, Mi-
nistre conseiller de l’ambassade 
du Congo en France ; Driss 
Senda, conseiller du Premier 
ministre Anatole Collinet Ma-
kosso ; les présidents d’asso-
ciations Jean-Gérard Mabonzo 
et Roseline Morelli, des Amis 
d’Auguste et Magloire Mafim-
ba, personnalité politique ayant 
fait deux propositions. À savoir 
: « insérer au programme sco-
laire, ici en France et là-bas 
au Congo, ce pan de l’histoire ; 
développer le tourisme mémo-
riel en réhabilitant les sites et 
monuments en vue de perpé-
tuer le rayonnement de Braz-
zaville, capitale de la France 
libre. »

 Marie Alfred Ngoma

FRANCE

Débat sur «Brazzaville, capitale de la France libre» à Albert
Parrainée, conjointement, par Stéphane Demilly, sénateur de la Somme, Président délégué 
du groupe France-Afrique centrale, Claude Cliquet, maire d’Albert, et par Rodolphe Adada, 
ambassadeur du Congo en France, Brice Arsène Mankou, Enseignant à Sciences-Po Reims et 
Sociologue, a animé une conférence sur «Brazzaville, capitale de la France libre».  

Brice Arsène Mankou à droite, lors de la conférence Brazzaville, capitale de la France libre à la mairie de la ville d’Albert en France, vendredi 18 
novembre 2022 Crédit photo : Vanessa Ng 

Pour le Général De gaulle, Brazzaville était une zone 
stratégique, une base arrière qui comptait en tant que 

capitale de l’Afrique Equatoriale Française comprenant 
quatre importants territoires

La Congolaise Rachel Ra-
chetée Kombela participe, 
au nom du Forum régional 
multifonctionnel de la jeu-
nesse de la Conférence in-
ternationale sur la Région 
des Grands Lacs (CIRGL), 
au moment de partage qui 
étudie les stratégies d’amé-
lioration de la situation de 
santé reproductive et de 
valorisation des droits des 
adolescents dans cette ré-
gion. Organisé par «Faith to 
action Network», une plate-
forme financée par l’Union 
européenne, cet atelier in-
vite les parties prenantes à 
s’engager à travailler en par-
tenariat avec le projet Sharp 

pour améliorer la situation 
des adolescents. 
En sa qualité de première 
vice-présidente du Forum 
régional multifonctionnel 
de la jeunesse de la CIRGL,  
Rachel Kombela a souhaité 
que les jeunes de la sous-ré-
gion s’impliquent doréna-
vant dans les différents pro-
jets internationaux. « Avoir 
une bonne santé repro-
ductive nous évite des ma-
ladies sexuellement trans-
missibles, y compris le 
VIH/sida, sans oublier les 
grossesses non désirées, 
les grossesses précoces et, 
en particulier, la bonne 
santé reproductive pro-

tège contre conséquences 
de viols », a –t-elle déclaré 
dans son mot de circons-
tance.
Elle a, en effet, pris l’enga-
gement de collaborer avec 

Health action international, 
Faith to action network et 
l’Alliance burundaise contre 
le sida  pour la promotion de 
la santé sur le projet Sharp 
afin de participer à l’amé-

lioration de l’état de  santé 
reproductive ainsi qu’à la 
protection des droits des 
adolescents avec un accent 
particulier sur les filles.

Rude Ngoma

DROITS DES ADOLESCENTS

Des jeunes africains à l’école du savoir
Plusieurs jeunes acteurs de la société civile africaine participent actuellement au Burundi à un atelier de formation et de renforcement 
de capacités sur le thème « Développement de la stratégie régionale de plaidoyer et de communication du projet Sharp ».  

Le présidum/DR 
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Les enfants étaient réellement 
à l’honneur lors des moments 
de partage, d’édification, de di-
vertissement et de cohabitation 
qui ont permis aux participants 
de découvrir les différents ta-
lents de ces derniers vivant à 
Brazzaville.  En présence des 
représentants des agences du 
système des Nations unies ainsi 
que de certains parlementaires 
et acteurs de la société civile, 
l’échantillon des enfants parti-
cipants a exposé les différentes 
notions acquises lors des ateliers 
de percussion, de musique, de 
dessin, de guitare ou de slam. 
Au nom des enfants du Congo, la 
jeune Majoie Loemba, qui a fait 
office de maîtresse de cérémonie, 
a signifié que les enfants méritent 
un accompagnement et un sou-
tien total des parents et de l’Etat. 
Selon elle, la discrimination ne 
devrait pas exister dans le milieu 
des enfants puisque ces derniers 
sont l’avenir de demain et la ga-
rantie de l’humanité. « Au nom 
de tous les enfants du Congo, je 
souhaite qu’aucun enfant vi-
vant dans ce pays ne soit laissé 
de côté », a–t-elle lancé.
Pour sa part, la représentante 
de l’Unicef au Congo, le Dr 
Chantal Umutoni, a abondé 
dans le même sens pour deman-
der aux autorités de mettre en 
place toutes les conditions afin 
de garantir une meilleure crois-

sance des enfants. Des change-
ments climatiques à l’éducation 
en passant par la santé mentale, 
la lutte contre le racisme et la 

discrimination, les enfants et 
les jeunes se sont exprimés sur 
des questions fondamentales 
pour leur génération et ont ap-

pelé les adultes à bâtir un avenir 
meilleur. Notons que la Jour-
née internationale de l’enfance 
de l’Unicef, organisée pour les 

enfants et par les enfants, s’est 
tenue sur le thème « L’inclusion, 
pour chaque enfant ».  

Rude Ngoma

«Nous sommes en route vers une Francophonie de l’avenir, mo-
dernisée, beaucoup plus pertinente », a déclaré la secrétaire géné-
rale de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), Louise 
Mushikiwabo. Les travaux du 18e sommet de la Francophonie ont été 
en grande partie consacrés à la « défiance citoyenne », avec une popu-
lation lassée des « turbulences » politiques, notamment en Afrique de 
l’Ouest, où se sont produits récemment des coups d’Etat au Mali et au 
Burkina Faso. « Toutes les zones de conflit ont été sujettes à de longs 
débats », a détaillé Luise Mushikiwabo.
Le sommet l’a aussi réélue, seule en lice, à la tête de l’OIF pour un nou-
veau mandat de quatre ans, et désigné la France à la présidence de la 
Francophonie en 2024, pour succéder à la Tunisie. Interrogée sur les 
tensions entre la République démocratique du Congo et le Rwanda, ou 
entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, Louise Mushikiwabo a souligné que 
« la Francophonie est une organisation qui soutient, un cataly-
seur » pour œuvrer « à la médiation entre les parties en conflit ».
Mais cette organisation aux moyens budgétaires limités agit surtout 
par des « soutiens techniques », par exemple pour la préparation 
d’élections. Et pour la médiation des conflits, l’OIF travaille « en sub-
sidiarité aux organisations régionales plus proches des conflits ». En 
revanche, les dirigeants réunis à Djerba veulent, selon elle, « continuer 
la réflexion pour améliorer la relation entre citoyens et gouvernants 
dans un format beaucoup plus inclusif et ouvert aux sociétés civiles. 
Rejetant « tout combat de langues », en notant que tous les pays sauf 
la France pratiquent d’autres idiomes, Louise Mushikiwabo a appelé à 
investir et améliorer l’éducation en français sur le continent africain.
Autre chantier : renforcer la présence du français sur Internet et dans 
les organisations internationales, où la langue de Molière est en recul, 
y compris au sein du bloc européen de l’OIF, deuxième plus important 
(dix-neuf pays) derrière l’Afrique (trente-deux pays).
L’OIF veut aussi, selon la secrétaire générale, renforcer la « franco-
phonie économique », une coopération accrue au sein de l’espace 
francophone, qui passera notamment par le numérique, l’une des thé-
matiques principales du sommet prolongé par un forum économique 
jusqu’à lundi.
Des formations pour 250 000 jeunes sont notamment prévues, des 
encouragements aux petites et moyennes entreprises et des missions 
francophones comme celles qui ont emmené 200 opérateurs écono-
miques en Asie du Sud-Est, au Vietnam et au Cambodge, deux pays 
membres de l’OIF, au Rwanda ou au Gabon. Pour l’entrepreneuriat 
féminin, autre thématique du sommet, la cheffe de l’OIF a appelé les 
Etats membres à financer davantage les projets du fonds. Le prochain 
sommet de la Francophonie se tiendra en France pour la première fois 
depuis plus de trente ans, au château de Villers-Cotterêts, dans l’Aisne, 
siège de la future Cité internationale de la langue française.

Yvette Reine Nzaba

TUNISIE

La Francophonie veut jouer 
un « rôle accru » sur la scène 
internationale
Le sommet des 88 pays membres du bloc 
francophone s’est achevé le 20 novembre à 
Djerba, en Tunisie, avec l’objectif affiché de 
peser davantage dans le règlement des crises, 
notamment en Afrique.  

JOURNÉE MONDIALE DE L’ENFANCE

Unicef Congo valorise le génie 
des enfants congolais
Dans le cadre de la célébration de la Journée mondiale de l’enfance, 
le Fonds des Nations unies pour l’enfance (Unicef) a organisé, le 19 
novembre, à Brazzaville une série d’activités, notamment des ateliers de 
formation à l’endroit de plusieurs enfants.  

« Au nom de tous les enfants 
du Congo, je souhaite qu’aucun 

enfant vivant dans ce pays ne soit 
laissé de côté », 

Les enfants lors de la célébration de leur journée /Adiac 

Une convention de financement d’une valeur de deux cents millions 
d’euros a été signée entre la Tunisie et la France et la somme serait 
allouée à l’appui du budget de l’Etat tunisien et la mise en œuvre des 
grandes réformes.
Le ministre tunisien  de l’Economie et de la planification s’est dit sa-
tisfait de la coopération entre Tunis et Paris, l’accord de financement 
réaffirmant, selon lui, la volonté de la France de continuer à appuyer 
la Tunisie et l’accompagner dans la mise en œuvre de son plan de ré-
formes, en vue de rétablir les équilibres financiers, créer de la crois-
sance et relancer l’économie de façon efficace et pérenne.
La ministre française des Affaires étrangères a fait l’éloge de la solidité 
et de l’enracinement des liens entre Paris et Tunis, soulignant l’impor-
tance du programme de réformes engagé par la Tunisie et qui l’aidera 
à surmonter progressivement les difficultés économiques et sociales 
auxquelles elle fait face. Catherine Colonna a également assuré son 
interlocuteur de l’engagement de son gouvernement à soutenir davan-
tage la Tunisie à tous les niveaux.

N.Nd.

Signature d’un accord de 
financement de 200 millions d’euros
L’accord a été signé par le ministre tunisien 
de l’Economie et de la Planification, Samir 
Saïed, et la cheffe de la diplomatie française, 
Catherine Colonna, en marge du 18e sommet de 
la Francophonie, à Djerba. 

L’engagement de l’UE au Togo, 
selon un communiqué, est de 
cinq millions d’euros sous forme 
de don mobilisé sous le volet de 
réponse aux crises du nouvel ins-
trument « Global Europe », tandis 
que l’Allemagne prévoit une aug-
mentation des fonds bilatéraux pour 
son projet ProEnergie. Plus concrè-
tement, l’Allemagne, détaille le 
même communiqué, envisage « une 
contribution complémentaire qui 
s’ajoutera à son budget actuel de 
6,5 millions euros ».
Cet engagement sera pris lors 
des négociations bilatérales fin 
novembre, à Berlin, et la mise en 
œuvre des activités sera confiée à 
la Deutsche Gesellschaft für Inter-
nationale Zusammenarbeit (GIZ) 
GmbH. « Ce nouveau soutien de 

l’Équipe Europe au Togo vise à 
étendre l’accès aux services so-
ciaux de base, et notamment à 
l’électricité de la population la 
plus vulnérable dans cette ré-
gion confrontée à la menace de 
l’extrémisme violent », souligne 
le communiqué.
Cet appui allemand permettra 
« d’étendre le réseau électrique 
dans dix-sept localités de la 
région des Savanes, facilitant 
ainsi l’accès à l’énergie à plus 
de 2 500 ménages (environ 20 
000 personnes). Jusqu’à dix 
unités de soins de santé péri-
phériques seront également 
électrifiées par la technologie 
solaire et renforcées en équi-
pements médicaux tels que les 
autoclaves pour stérilisation; 

les analyseurs de sang ; les 
centrifugeuses ; les microscopes 
et autres équipements ICT (lap-
tops, imprimantes). Le soutien 
intègre également la formation 
professionnelle des jeunes et 
des femmes sur l´entrepre-
neuriat et l´usage productif 
de l´électricité », poursuit le 
communiqué. « Cette action 
(conjointe, Ndlr) est un nouvel 
exemple de l’action conjointe 
de l’Union européenne et de 
ses Etats membres au Togo. Elle 
vient s’ajouter à la liste de plu-
sieurs projets en cours dans la 
région des Savanes et financés 
individuellement ou conjointe-
ment par la « Team Europe », 
conclut le document. 

Noël Ndong

TOGO

L’UE et l’Allemagne annoncent des enveloppes 
supplémentaires
L’Union européenne (UE) et l’Allemagne ont annoncé une allocation financière 
supplémentaire pour le Togo en appui au Programme d’urgence pour la région des 
Savanes (PURS), une région touchée depuis novembre 2021 par le terrorisme.  
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Les élèves et enseignants de l’école française Saint-Exupery ont découvert le Musée Galerie du 
Bassin du Congo à Brazzaville, les 21 et 23 novembre 2022.

ARRET SUR IMAGE

Visite guidée et pédagogique

Le vice-Premier ministre, ministre de la 
Fonction publique, Jean-Pierre Lihau ; le 
ministre d’Etat, ministre de l’Aménagement 
du territoire, Me Guy Loando Mboyo ; le mi-
nistre du Commerce extérieur, Jean-Lucien 
Busa ; et les vice- ministres du Budget, Elysée 
Bokumwana; et des Transports, Marc Ekila, 
tous ressortissants de l’espace Grand Équa-
teur, ont appelé les Congolais à l’unité et à la 
mobilisation pour barrer la route à l’agres-
sion du pays  par le Rwanda.    
En réponse à l’appel à la mobilisation du 
chef de l’Etat pour soutenir les Forces ar-
mées de la République démocratique du 
Congo, le collectif des fils de l’espace Grand 
Equateur s’est réuni le 21 novembre, à 

Kinshasa. Une rencontre sanctionnée par 
une prise de position de ce collectif à tra-
vers une déclaration en huit points lue par 
le Pr Jacques Ndjoli. 
Dans ce document, le Collectif Grand 
Équateur uni  a proclamé l’indivisibilité du 
territoire national, tout en exprimant sa so-
lidarité sans faille aux compatriotes vivant 
dans les provinces en proie à la guerre. 
Il a invité toute la communauté du Grand 
Équateur à se mobiliser derrière le chef de 
l’État pour bouter hors du pays l’ennemi, 
s’engageant à soutenir toutes les initiatives 
du président de la République pour le dé-
veloppement de l’espace Grand Équateur.

Blandine Lusimana

Les résidents bénéficieront d’une bourse de création, d’un per diem 
pour les frais de restauration quotidienne et du remboursement de 
leurs frais de voyage ainsi qu’un accompagnement professionnel. Ces 
derniers prendront également part à la 21e édition du Festival interna-
tional du cinéma d’animation de Meknès qui se déroulera du 3 au 8 mars 
2023 au Maroc. Les dossiers de candidature doivent comprendre : une 
présentation du projet qui sera travaillé pendant la résidence (pistes 
scénaristiques et graphiques), une lettre de motivation (justifiant de la 
nécessité d’un temps d’écriture et de recherche), un curriculum vitae, 
un portfolio des travaux et films réalisés précédemment, s’il y a lieu. 
Les fichiers joints doivent avoir 10 Mb
Les dossiers sont  envoyés à  la NEF Animation pour les candidatures 
françaises et québécoises : contact@nefanimation.fr ; à Anima pour 
les candidatures belges  : dominique@folioscope.be ;  à l’Institut fran-
çais de Meknès pour les candidatures venant du Maroc et d’autres 
pays d’Afrique et Asie francophones : mohamed.beyoud@institutfran-
cais-maroc.com. 
 Les résidents seront sélectionnés sur dossier par les partenaires asso-
ciés à la résidence. Celle-ci se tiendra du 20 février au 19 mars 2023 à 
Meknès, au Maroc. Elle est co-organisée par la NEF Animation, l’Insti-
tut français de Meknès et la Fondation Aïcha en partenariat avec le fes-
tival Amina de Bruxelles, des Offices jeunesse internationaux du Qué-
bec et de TV5Monde.  Initié depuis 2016, le programme de résidence 
offre aux auteur(es) francophones chaque année un mois de résidence 
pour le développement de leur projet de film d’animation. Il s’inscrit 
dans une logique de soutien à l’émergence de la filière animation en 
Afrique et au Maroc.

Rosalie Bindika

APPEL À CANDIDATURES
Une résidence de recherche et 
création pour le film d’animation
Des artistes cinéastes issus de pays 
francophones d’Europe, d’Asie, d’Amérique ou 
d’Afrique, porteurs d’un projet personnel de film 
d’animation justifiant de la nécessité d’un temps 
d’écriture et de recherche dans leur travail, sont 
invités à soumettre leurs dossiers par mail avant 
le 15 décembre avec pour objet candidature 
Résidence Meknès 2023. Toutefois, les profils 
jeunes et/ou émergents sont acceptés.  

AGRESSION DE LA RDC PAR LE RWANDA 

Des leaders du Grand Équateur 
appellent à l’unité

Des membres du gouvernement Sama Lukonde /DR
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Le Courrier de Kinshasa 
(L.C.K.) : Depuis juin 2022, 
vous êtes la vice-présidente 
du mouvement politique Les 
engagés. Quelles sont vos at-
tributions et vos priorités à ce 
poste ?

Gladys Kazadi (G.K.) : Je suis 
en particulier chargée de l’action 
citoyenne. C’est une mission im-
portante, car elle permet la par-
ticipation citoyenne d’une part 
et, d’autre part, de renforcer les 
synergies avec la société civile 
ainsi que de traduire les valeurs 
de notre mouvement dans un plan 
d’action concret qui réponde aux 
besoins réels des citoyens.

Nous avons désormais besoin 
d’une mobilisation en lien avec le 
terrain et les réalités sociales que 
vivent nos concitoyens. J’entends 
incarner cet engagement et aussi 
faire le lien avec le tissu associatif 
en mettant en évidence le travail 
et en le faisant entrer en réso-
nance avec celui du mouvement 
Les engagés.

Cette fonction de vice-présidente 
est complémentaire à mon travail 
au quotidien. Être sur le terrain, 
être en contact avec les associa-
tions et les citoyens, dans le but 
d’avancer, main dans la main, vers 
une société régénérée est déjà au 
cœur de mon action politique.

Mes priorités sont, entre autres, 
d’assurer davantage le lien avec 
les acteurs de terrain et accom-
pagner nos mandataires. Chez 
Les engagés, nous pensons que 
les paroles ne suffisent pas et qu’il 
faut des actes ! Notre mouvement 
s’enracine dans la société civile, 
favorise la participation interne 
et fait vivre le débat d’idées et le 
dialogue permanent avec ses ad-
hérents et tout citoyen intéressé.

L.C.K. : Qu’est-ce qui vous a 
motivée à vous lancer en po-
litique et à rejoindre Les en-
gagés, l’ex- Centre démocrate 
humaniste ?

G.K. : Étant active au niveau asso-
ciatif, je me suis rendue compte du 
fait qu’on est dépendant des choix 
politiques et de ce qui se fait à ce 
niveau. De plus, j’ai toujours porté 
un intérêt pour la politique et, en 
matière de représentativité, je re-
grettais le fait que les parlements 
n’étaient pas à l’image des ci-
toyens et donc que certaines sen-
sibilités manquaient. En tant que 
jeune, femme, d’origine étrangère, 
je pensais amener cette sensibili-
té. J’ai ainsi décidé de m’engager 
dans un parti centriste (le CDH 
à l’époque). Aujourd’hui, nous 
avons un nouveau mouvement: 
Les engagés. C’est un mouvement 
positif, plus ouvert, plus en phase 
avec les réalités contemporaines. 
Un mouvement au sein duquel 

je me suis engagée parce que je 
suis convaincue que le projet de 
société que l’on défend répondra 
le mieux aux enjeux actuels et 
futurs. Chez Les engagés, nous 
recherchons l’épanouissement de 
chaque être humain, quelle que 
soit son origine, sa culture,... Là où 
des partis se battent plutôt pour 
des catégories de personnes (par 
exemple, pour la classe ouvrière 
ou pour les entreprises), nous, Les 
engagés, avons décidé de nous 
battre pour tous. Nous priorisons 
l’intérêt commun et non des inté-
rêts particuliers.

L.C.K.: Comment vous décri-
riez-vous comme femme poli-
tique ?

G.K.: Du haut de mes 28 ans, je 
me considère comme une femme 
faisant partie de la jeune et nou-
velle génération. Une génération 
qui veut aussi montrer qu’elle a 
également sa place en politique, 
qu’elle a une plus-value à apporter 
et qui considère qu’il faut compo-
ser avec les aînés en politique, tra-
vailler en synergie pour impacter 
positivement les générations pré-
sentes et futures.

L.C.K. : Vous êtes originaire de 
la République démocratique 
du Congo (RDC), quelle rela-
tion gardez-vous avec ce pays 
?

G.K. : La RDC est un pays avec 
lequel j’ai un attachement parti-
culier, étant d’origine congolaise 
et suivant également de près ce 
qui s’y passe au niveau sociétal. 
Je suis aussi active dans diverses 
associations qui œuvrent au sein 
du pays. Un autre aspect de la 
relation que j’ai avec la RDC est 
que ma thèse de mémoire, dans 
le cadre de mes études aussi bien 
universitaires que secondaires, à 
chaque fois, a porté sur ce pays. 

Le dernier en date portait sur le 
processus de réconciliation inter-
communautaire au Kivu.

L.C.K.: Quels rapports votre 
mouvement politique ou en-
core le Parlement bruxellois 
entretiennent-ils avec la RDC 
? 

G.K. : Je peux citer un sujet que 
j’ai porté, avec mon mouvement, 
au sein des instances parlemen-
taires. Nous avons voté une pro-
position de résolution sur la déco-
lonisation structurelle et inclusive 
de l’espace public, afin de pouvoir 
construire une mémoire coloniale 
collective, partagée et assumée, 
de contextualiser et d’enseigner 
toute l’histoire coloniale belge, 
en incluant aussi le point de vue 
des historiens congolais et non 
uniquement celui des historiens 
belges. Cela permettra, à mon 
sens, aux personnes de com-
prendre l’histoire et d’en tirer des 
leçons. C’est de cette manière 
notamment qu’on pourra décon-
struire les préjugés et les stéréo-
types, car ce passé colonial qui 
n’est ni contextualisé, ni enseigné 
en incluant les deux points de vue, 
renforce les stéréotypes, les préju-
gés et le racisme à l’encontre des 
personnes d’origine congolaise en 
Belgique et des personnes noires 
en général. Il est important que 
l’État belge reconnaisse sa res-
ponsabilité au regard des méfaits 
commis durant la période colo-
niale et de présenter des excuses 
publiques. Le roi Philippe avait, 
d’ailleurs,  évoqué les regrets de 
la Belgique par rapport aux souf-
frances infligées aux Congolais. 
C’est une étape dans la bonne di-
rection, une étape vers une diver-
sité inclusive et un vivre ensemble 
réussi et je continuerai, avec Les 
engagés, à travailler dans ce sens.

En outre, avec mon collègue 
Pierre Kompany, nous étions 
présents à la cérémonie officielle 
de restitution de la dépouille de 
Patrice Emery Lumumba à ses 
proches. C’était un moment histo-
rique qu’il fallait marquer et c’était 
donc important pour nous Les en-
gagés d’être présents.

L.C.K. : Quel est l’apport de 
la diaspora congolaise en Bel-
gique ?

G.K. : La diaspora congolaise est 
l’une des plus grandes diasporas 
parmi les diasporas d’Afrique sub-
saharienne en Belgique. C’est une 
communauté pro-active, qui est 
pleine de potentiel et qui est une 
valeur ajoutée à la Belgique.

Les obstacles auxquels est 
confrontée cette diaspora étant 
nombreux, j’en citerai trois. Le 
premier est évidemment le ra-
cisme et les préjugés, qui ont pour 
conséquence des discriminations 
liées à l’emploi, par exemple. A 
ce sujet, selon un récent  rapport 
d’Unia (institution publique indé-
pendante qui lutte contre la dis-
crimination et défend l’égalité des 
chances en Belgique), malgré un 
diplôme de l’enseignement supé-
rieur, les jeunes d’origine étran-
gère (notamment d’origine congo-
laise) restent désavantagés sur le 
marché du travail. Le même cas 
de discrimination se constate aus-
si dans l’acquisition de logement.

Ensuite, il y a la difficulté de pou-
voir trouver sa place au sein de la 
société, à cause notamment des 
discriminations structurelles qui 
affectent des personnes au quoti-
dien, simplement en raison de leur 
couleur de peau, de leur habille-
ment, de leurs cultures et de leurs 
croyances. C’est l’un des combats 
du mouvement Les engagés. Nous 
sommes intransigeants envers 
toute forme de rejet de l’autre, 
car nous sommes convaincus que 
nous parviendrons à créer une so-
ciété si nous vivons les uns avec 
les autres, en apprenant à nous 
connaître, en s’entendant sur un 
projet  commun et des valeurs 
partagées.

Le dernier obstacle concerne l’ac-
cès à l’information. Le fait que les 
canaux utilisés pour transmettre 
les informations ne sont bien sou-
vent pas adaptés au public de la 
diaspora congolaise. Et donc “la 
bonne information” ne lui parvient 
pas. C’est un problème.

Mon travail, en tant que parlemen-
taire, en ce qui concerne ces trois 
obstacles, consiste à accompagner 
les personnes victimes de racisme 
et de discrimination, à dénoncer 
et à militer auprès des instances 
gouvernementales pour que des 
solutions soient trouvées et aussi 
pour qu’il y ait une véritable sanc-

tion. C’est aussi un rôle de relai, 
afin de permettre aux personnes 
d’avoir accès à la bonne informa-
tion et les orienter vers les struc-
tures adéquates. Enfin, à travers 
mon action politique quotidienne, 
je me suis engagée pour une socié-
té plus inclusive, plus solidaire et 
plus tolérante dans laquelle cha-
cun et chacune peut trouver sa 
place pour s’épanouir.

L.C.K. : La Belgique a récem-
ment restitué à la RDC les 
restes de Patrice Lumumba. 
Quel est le sens de cette ac-
tion et que représente pour 
vous la figure politique de 
cette personnalité ?

G.K. : J’avais salué cette dé-
marche, ce geste fort de restitu-
tion par la Belgique qui n’est que 
justice bien qu’il mérite d’être sa-
lué. Ce que j’avais, d’ailleurs, fait 
lors de mon allocution durant la 
cérémonie d’hommage rendu à 
Patrice Emery Lumumba, au mois 
de juin dernier, à l’ambassade de 
la RDC à Bruxelles. Et comme je 
l’avais dit,  c’est un événement 
d’une grande importance qui 
contribuera, je l’espère, à une rela-
tion plus apaisée entre la Belgique 
et le Congo.

Après 61 ans d’attente, c’est aus-
si, quelque part, une victoire pour 
la famille de Lumumba, pour les 
Congolaises et Congolais à tra-
vers le monde et, enfin, pour tous 
ceux qui sont attachés à la vérité, 
à la justice, à la liberté et à la di-
gnité humaine.  Mais, du chemin 
reste encore à parcourir pour faire 
la lumière sur toutes les zones 
d’ombre qui entourent l’assassinat 
de cette figure politique qu’est Pa-
trice Lumumba. Une figure poli-
tique qui est pour moi un symbole 
d’un engagement vrai, sincère et 
sans faille. Il a montré que peu 
importe ce qui pourrait advenir, tant 
que notre lutte est noble et juste, il 
faudrait la mener. Il est et restera une 
source de motivation et d’inspiration 
dans mon engagement politique. En 
tant qu’élue belge d’origine congo-
laise, je continuerai, par mes actions, 
à défendre ces valeurs de démocra-
tie, de liberté et de dignité qui lui 
étaient si chères.

L.C.K. : Vos projets sur le plan 
professionnel ?

G.K. : Continuer à être un acteur 
de changement et à participer ac-
tivement à la construction d’une 
société plus juste, plus inclusive 
où tout un chacun a les mêmes 
chances de s’épanouir. Je veux 
continuer à être utile, à apporter 
ma pierre pour susciter un chan-
gement positif au sein de la so-
ciété, que ce soit par le biais de la 
politique ou pas.

Propos recueillis 
 par Patrick Ndungidi

INTERVIEW

Gladys Kazadi : « La diaspora congolaise proactive 
en Belgique »
A 28 ans, Gladys Kazadi cumule plusieurs fonctions : vice-présidente du mouvement Les engagés, l’un des plus grands 
partis politiques de Belgique, poste qu’elle occupe depuis juin 2022 ; députée au Parlement bruxellois ; et conseillère dans la 
commune bruxelloise de Berchem-Sainte-Agathe. Malgré ses multiples occupations politiques, Gladys Kazadi dit notamment, 
dans cette interview, continuer de suivre de près l’actualité de la République démocratique du Congo (RDC), son pays 
d’origine, où elle est aussi active dans diverses associations qui œuvrent dans le pays.    
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Une mi-temps chacun : autant 
«Team USA» a mérité de mener 
1-0 à la pause, grâce à Timothy 
Weah (36e mn), après avoir 
étouffé les Gallois pendant qua-
rante-cinq minutes, autant les 
«Dragons» n’ont pas volé leur 
égalisation par Gareth Bale (82e 
mn sur pénalty), après une se-
conde période pleine d’énergie 
et de volonté. 
Pour leur retour en Coupe du 
monde après 64 ans d’absence, 
les Gallois avaient l’appui d’une 
colonie bruyante et enthou-
siaste de fans tout de rouge vê-
tus. 
Mais d’entrée de jeu, les Amé-
ricains, arrivés au Qatar avec la 
deuxième sélection la plus jeune 
du tournoi (après le Ghana), ont 
privé les Britanniques du ballon, 
et pris le contrôle quasi total du 
milieu de terrain. 
La première occasion franche 
est arrivée après dix minutes 
de jeu seulement, lorsque Josh 

Sargent a placé une tête puis-
sante sur le poteau.
On pensait alors que les Dra-
gons allaient craquer rapide-
ment. Mais les joueurs de Rob 
Page, à défaut de pouvoir déve-
lopper leur football, étaient bien 
en place défensivement. Et c’est 
finalement sur sa deuxième oc-
casion seulement que la «Team 
USA» a ouvert le score. 

Point de l’espoir
Dans la famille Weah, le fils... 
George, le père, avait brillé 
avec Paris ou l’AC Milan avant 
de devenir président de son 
pays, le Liberia. Mais c’est Ti-
mothy, le fils, qui a inscrit le 
nom de la famille dans le livre 
d’Or de la Coupe du monde, en 
ouvrant le score pour les Etats-
Unis.
Superbement lancé dans la 
profondeur par Christian Pu-
lisic, le jeune attaquant lillois 
de 22 ans a devancé le gardien 
gallois Wayne Hennessey (1-0, 
36e mn).
Tous ces jeunes Américains 
engrangent au Qatar une ex-
périence qui, espèrent-ils, leur 
sera précieuse dans quatre 
ans, pour leur Mondial à domi-
cile en 2026 (les Etats-Unis le 
co-organiseront avec le Canada 
et le Mexique). 
Mais le coach gallois Rob Page, 

à la pause, a dû remettre 
quelques pendules à l’heure. 
Car les rouges sont revenus sur 
la pelouse avec beaucoup plus 
d’idées, d’agressivité et d’en-
thousiasme. 
La seconde période a été par 
moment débridée, les deux 
équipes cherchant tour à tour 
le KO. Les Gallois ont été tout 

près d’égaliser à la 64e mn, 
lorsque Ben Davies a vu sa tête 
puissante claquée au-dessus 
de la barre par le gardien amé-
ricain Matt Turner.
Et c’est finalement Gareth 
Bale, transparent pendant les 
quarante-cinq première mi-
nutes, qui a arraché l’égalisa-
tion. Bousculé dans la surface, 
l’ancien attaquant du Real Ma-
drid n’a laissé à personne le 
soin de transformer le penalty 
logiquement sifflé par l’arbitre 
qatari du match, M. Al Jassim 
(1-1, 82e mn).
Malgré une fin de match en 
«hourra football», aucune 
équipe n’a réussi à arracher la 
victoire. 
Ce point du nul est aussi pour 
les deux formations un point 
de l’espoir, dans un groupe où 
l’Iran apparaît en-dessous du 
lot et l’Angleterre probable-
ment au-dessus.

AFP

MONDIAL 2022

Etats-Unis et pays de Galles se séparent sur un nul
Les Etats-Unis et le pays de Galles se sont séparés sur un nul 1-1 lundi pour leur entrée dans le Mondial, laissant totalement 
ouverte la course à la qualification dans un groupe où l’Angleterre a balayé l’Iran 6-2.  

Timothy Weah Gareth Bale

« Nous souhaitons que de telles initiatives soient pérennes. C’est pour-
quoi, nous  sollicitons le perfectionnement des journalistes  sportifs 
dans l’usage du numérique », ont réclamé les participants à la forma-
tion. Le Cnosc a accédé à leur requête, les assurant que  la  troisième 
session de formation qui leur a été offerte, après celles de 2015 et 2019, 
ne devrait pas être la dernière. « Quand nous aurons les moyens né-
cessaires, nous devons poursuivre cette formation que nous venons 
d’engager », a déclaré Jean-Paul Ngaloua, le secrétaire général. 
Le thème « Journalisme et olympisme » a été un véritable moment 
d’échanges et de partage. Il a traduit la volonté du Cnosc d’examiner 
avec  les chroniqueurs de sport les valeurs et principes  fondamentaux 
d’un sport d’éthique, mais aussi les caractéristiques et la réalisation 
du mouvement olympique.  Deux jours durant, les journalistes ont été 
édifiés sur les principes fondamentaux d’organisation des Jeux olym-
piques, les normes organisationnelles du mouvement olympique, le 
Cnosc  et ses partenaires nationaux,  le journaliste face aux défis du 
numérique, le rôle et  l’importance d’un officier média et les missions 
et procédures  règlementaires de la Ccas en milieu sportif congolais.
 Ces sous- thèmes ont permis de comprendre les mécanismes du mou-
vement olympique.  « Notre préoccupation est de vous doter d’outils 
complémentaires susceptibles de vous aider  à améliorer vos connais-
sances dans la couverture, la production et le traitement des événe-
ments sportifs », a déclaré André Blaise Bollé, le premier vice président 
du Cnosc.  Ce séminaire, a-t-il souhaité, doit aider les journalistes spor-
tifs à s’améliorer, surtout dans l’olympisme.
Il a, par ailleurs, déploré la lenteur des journalistes des sports à asseoir  
une association représentative. « Il est temps de vous ressaisir  pour 
faire naître sur les cendres de l’Association internationale des journa-
listes sportifs (AIPS) section Congo, une organisation avec les femmes 
et les hommes nouveaux engagés, motivés et capables de représenter 
valablement votre corporation pour la défense de vos intérêts com-
muns », a recommandé le premier vice-président.
Les journalistes ont pris l’engagement de rechercher désormais l’in-
formation au Cnosc afin de mettre une information juste et fiable à la 
disposition du public, de doter très prochainement l’AIPS Congo des 
nouvelles instances dirigeantes. 

James Golden Eloué

Le comité d’organisation du 
festival Feux de Brazza a lancé la 
campagne de communication 
dudit événement le 19 novembre 
dernier à Brazzaville, en vue de 
présenter le calendrier du 
déroulement de la sixième 
édition du festival prévue du 7 au 
10 décembre à Brazzaville, 
précisément à Djiri, 9e 
arrondissement, qui accueillera 
la partie festive à travers des 
spectacles et expositions 
artistiques.  

Après une longue période d’hi-
bernation liée à quelques diffi-
cultés structurelles et conjonc-
turelles, le festival populaire 
et international des musiques 
traditionnelles dit Feux de Braz-
za, qui se tiendra sur le thème « 
Apport des instruments tradi-
tionnels dans la rumba congo-
laise », est heureux de prendre 
un nouveau départ à travers sa 
sixième édition placée sous le 
haut patronage de la ministre 
de l’Industrie culturelle, touris-
tique, artistique et des Loisirs, 
Lydie Pongault. 
Cette édition de relance, comme 
l’a souligné Romuald Mbepa, 
directeur général adjoint du-
dit festival, rassemblera, entre 
autre, des artistes et groupes de 
musiques traditionnelles et tra-
di-modernes, chercheurs, uni-
versitaires, opérateurs culturels, 
fabricants des instruments de 
musique, etc. Ils viendront d’en-
viron quinze pays, notamment 
le Congo, pays hôte, le Came-
roun, Gabon, Mozambique, de 
la République démocratique du 

Congo, France, etc.
Le festival Feux de Brazza, c’est 
principalement la mise en valeur 
du patrimoine traditionnel et 
ancestral à travers la musique. 
A ce propos, plus de trente 
groupes musicaux constitués 
chacun d’une moyenne de dix 
artistes internationaux ou na-
tionaux se produiront en plein 
air sur l’esplanade du Centre 
national de radio et de télévision 
(CNRTV) à Nkombo, dans le 9e 
arrondissement Djiri. « Je me 
réjouie de ce que ce festival 
ait choisi Djiri pour la mani-
festation. Interrompue durant 
plusieurs années, nous nous 
réjouissons également de sa 
relance qui contribue à la va-
lorisation de la musique tra-
ditionnelle », a dit Ida Victorine 
Ngampolo, maire de Djiri.
Outre la partie festive, ce ren-
dez-vous culturel inscrit égale-
ment dans son agenda des acti-
vités variées comme la réunion 
de réseautage  et de plaidoyer 
du projet « Créer en Afrique 
centrale » du programme ACP-
UE Culture, qui se tiendra en 
amont du festival, soit le 6 dé-

cembre ; des ateliers de forma-
tions spécifiques, du 8 au 9 dé-
cembre, au profit des directeurs 
de festivals des musiques tra-
ditionnelles d’Afrique centrale, 
grâce au financement de l’Or-
ganisation internationale de la 
Francophonie ; une conférence 
sur la « Sanza », instrument tra-
ditionnel, au profit des jeunes ; 
un village culturel et commercial 
ouvert au grand public pendant 
et après les spectacles qui abri-
tera les stands, le podium et les 
plateaux pour les spectacles. 
« L’une des particularités de 
cette édition parrainée par 
Dieudonné Bantsimba, maire 
de Brazzaville, est que les 
spectacles seront animés de 
jour par les groupes tradition-
nels et de nuit par les groupes 
tradi-modernes. L’accès aux 
différents spectacles et à la 
formation est libre et gratuit, 
excepté un seul spectacle en 
salle payant qui se tiendra au 
privilège. Vivement, que la si-
xième édition du festival Feux 
de Brazza draine des foules », 
a souhaité Romuald Mbepa.

Merveille Atipo

FORMATION
Des journalistes sportifs réclament 
une session sur le numérique
Trente  journalistes sportifs représentant les  douze organes de presse 
ont, au terme de leur  formation organisée du 17 au 18 novembre à 
Brazzaville par le Comité national olympique et sportif congolais 
(Cnosc), sollicité l’organisation d’une session de formation spéciale 
sur le numérique.  

FESTIVAL « FEUX DE BRAZZA »

L’arrondissement 9 choisi pour abriter la 6e édition

La maire de Djiri et les membres du festival lors de la conférence de presse/Adiac
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Couplée à la clôture du 16e cours de franchissement session 
2021, la onzième session a permis aux officiers subalternes de dé-
velopper leur esprit et leur compétence en mettant en commun 
le professionnalisme de chacun d’entre eux. L’enseignement reçu 
leur permettra d’assumer  de hautes responsabilités au sein de 
leur armée d’appartenance, et dans les états-majors respectifs. 
Mais également, de parfaire leurs connaissances, de promouvoir 
l’ouverture et leur vision sur le monde.
Au total, 357 militaires et gendarmes évoluant dans le départe-
ment de Pointe-Noire ont été promus au grade de sous-lieute-
nant, après un stage de perfectionnement de trois mois. Et cela 
a donné lieu à une cérémonie de port d’insignes de grades et de 
remise des sabres aux dix premiers de la promotion. 
Pendant cette activité, les différents candidats ont été conscien-
tisés sur le bienfondé du stage qui leur permettra d’acquérir des 
nouvelles techniques professionnelles, afin de servir avec quié-
tude leurs différentes unités de travail.
Dans son mot d’ouverture, le général de brigade Charles Richard 
Bantadi a indiqué que ce stage avait pour but essentiel de prépa-
rer les officiers subalternes à devenir de bons chefs, de meneurs 
d’hommes en vue d’accomplir avec efficacité toutes les missions 
qui leur seront assignées. « Le chef d’état-major général des 
forces armées congolaises a instruit le commandement des 
écoles de mettre tout en œuvre pour que ce stage soit organisé 
dans de meilleures conditions d’apprentissage et d’étude », 
a-t-il dit.
Notons que cette formation a permis de développer le niveau pro-
fessionnel de ces officiers subalternes, d’avoir un bagage suffisant 
pour le travail qui leur sera assigné.

Hugues Prosper Mabonzo 

FORCES ARMÉES CONGOLAISES

Des officiers subalternes 
harmonisent leurs connaissances
L’ouverture officielle de la onzième session du stage d’harmonisation 
des connaissances des officiers subalternes a eu lieu, il y a quelques 
jours, au centre d’instruction de Makola, dans le département du 
Kouilou, sous le patronage du général de brigade, commandant des 
écoles des Forces armées congolaises, Charles Richard Bantadi.  Le livre porte sur l’analyse des rap-

ports entre la dynamique spatiale 
et les équipements urbains dans 
la ville de Pointe-Noire. Il met en 
exergue le rôle qu’ont joué le Che-
min de fer Congo-Océan et le port 
maritime, dans le processus de 
croissance de la ville. Au-delà de 
cette description, l’analyse de la 
situation urbaine faite sur cette 
ville laisse apparaître une crois-
sance géographique et spatiale 
rapide, anarchique et un impor-
tant étalement de la ville vers les 
zones périphériques, un désordre 
dans le paysage urbain ainsi que 
des problèmes de gestion de l’es-
pace, une réelle anarchie foncière 
et spéculative, une absence ou 
une déficience des infrastructures 
de base et des services urbains.
Présentant cet ouvrage, le Pr 
Etienne Paka a rappelé que les 
deux auteurs sont tous géo-
graphes de formation et ont déjà 
longtemps travaillé et publié sur 
la ville de Pointe-Noire.  Ainsi,  a-t-
il signifié, que le mot dynamique 
affectionné par les géographes 
leur permet de saisir et de com-
prendre les espaces urbains tou-

jours en mouvement et en recom-
position permanente. « La ville de 
Pointe-Noire a aujourd’hui 100 
ans, elle a donc traversé plu-
sieurs âges et chaque âge corres-
pond à des besoins spécifiques. 
Ainsi, pour une gestion harmo-
nieuse de la ville, il  vaut mieux 
anticiper que de courir après 

celle-ci », a-t-il signifié.
Le Pr Jean-Luc Mouthou a rappe-
lé que la civilisation actuelle, celle 
de l’humanité tout entière,  est 
de plus en plus urbaine, c’est-à-
dire  plusieurs personnes à travers 
le monde ont fait le choix de se 
concentrer dans les villes, délais-
sant ainsi les zones rurales. « Au 

Congo depuis la création de la 
ville de Brazzaville en 1880, 
celle de Pointe-Noire en 1922, 
et celle de Dolisie en 1934 et 
d’autres, ces dynamiques sont 
très actives, ces espaces vont 
se définir comme des lieux de 
regroupement des populations 
définis par une forme d’orga-
nisation économique et sociale. 
La ville est un miroir au tra-
vers lequel nous apprécions 
notre vécu quotidien », a-t-il 
indiqué.
Pour sa part, le Dr Hilarion Ba-
gel Mizhaire a expliqué qu’en sa 
position de ville sud saharienne, 
Pointe-Noire n’échappe pas aux 
différentes problématiques ur-
baines auxquelles sont confron-
tées toutes ces villes. 

Séverin Ibara

VIENT DE PARAÎTRE

« Pointe-Noire. Dynamique spatiale et 
équipement urbain au Congo »
Publié aux éditions L’Harmattan, l’ouvrage du Pr  Jean-Luc Mouthou et du Dr Hilarion Bagel Mizhaire, « 
Pointe-Noire. Dynamique spatiale et équipement urbain au Congo », fort de 246 pages, est divisé en deux 
parties et comprend huit chapitres. La cérémonie de présentation officielle et de dédicace  a eu lieu le 19 
novembre, à Pointe-Noire, en présence de quelques autorités locales, des intellectuels et divers  invités.  
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Rock Taloulou, agent des Dépêches de Brazzaville, la 
famille Bitemo : Yvette, Célestin, Julie  et poncia Mouenie 
Ngatsa informent parents, amis et connaissances du 
décès de leur fille, nièce et petite-fille Vanicia du Coeur 
Bitemo, survenu le 30 octobre au CHU de Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au domicile parental sis au 
n°57 de la rue Djambala à Moungali.
Le programme de l’inhumation sera communiqué 
ultérieurement.

NÉCROLOGIE

“Allô” est un chant d’amour qui s’adresse à toute union dont la romance 
tourne mal à cause des exigences trop osées d’un des amants. Recoller les 
morceaux brisés après un examen de conscience pour revenir aux meil-
leurs sentiments devient presqu’une tâche impossible quand le cœur est 
meurtri par la déception et la désillusion.  Cette chanson est une exhor-
tation à plus de tolérance et de compréhension dans la vie sentimentale.  
Une mélodie où s’imbriquent 
plusieurs genres de musique 
urbaine, “Allô” fait le buzz sur la 
toile par sa thématique actuelle 
et ses arrangements réussis. « 
J’aime chanter tout ce qui se 
passe autour moi, le vécu de 
tous les jours et  le ressenti de 
la vie en société», dit Louis Cris. 
Jeune artiste excellant dans la 
musique urbaine, il est actuel-
lement en tournée médiatique 
promotionnelle dans la ville 
océane. Il s’exprime à travers ses 
styles de prédilection que sont 
l’Afro beatz et le dance hall. 
Et pourtant, c’est en qualité de danseur hip hop qu’il se fait découvrir au 
sein des groupes Number one et Bombe attaque entre 2012 et 2014, dans 
la ville de Dolisie, où il a passé une bonne partie de sa jeunesse. 
Amoureux de la bonne musique, Louis Cris a été influencé par le chanteur 
Wizkid dont il apprécie le talent et qui va devenir par la suite sa source 
d’inspiration. L’orchestre Wenge Musica Maison mère de Werrason a long-
temps été aussi une de ses préférences en musique.  Après une formation 
professionnelle en hôtellerie et évoluant désormais à Pointe-Noire, il va assou-
vir sa passion musicale en créant avec son ami Larousse-K le groupe Fils Afrik. 
En 2021, il décide de se lancer en carrière solo en sortant son premier titre 
“Pardonne moi” qui révèle au grand jour son talent de chanteur. Un pre-
mier opus qui le met sur les projecteurs des médias internationaux (Trace 
Congo, BBlack Afrik, Vox africa..) La même année, il sort son deuxième 
single, “Dingue”, qui fait le buzz sur You tube, un subtile mélange d’afro po 
composé par jodin Prods et réalisé par Aster Clive. 
En 2022, Louis Cris sort le clip de “Ma touche” sur You Tube, sa première 
collaboration européenne avec le beatmaker multi certifié Jakus, signant 
ainsi son premier contrat de production avec un label français. 
Actuellement, Louis Cris travaille sur la conception de son EP qui contient 
sept titres et qui sortira l’année prochaine. 

H.B.M.

A travers sa chanson, le chanteur 
chrétien manifeste son amour 
pour le Très-Haut par une exhor-
tation et une consolation. “Kulutu” 
symbolise l’aîné de la famille, le 
grand frère, explique Christamour. 
Le clip video sera disponible le 26 
novembre  sur Christamour  TV.  
La carrière de l’artiste prend une 
autre dimension quand, en 2001, 
il ouvre son cœur pour recevoir 
Christ en l’église protestante 18e 
CEAC Mombele, commune de Li-
mete à Kinshasa, en République 
démocratique du Congo, et in-
tègre la chorale Chorecho au sein 
de laquelle il va apprendre l’har-
monisation et la culture vocale.  
En 2003, il quitte ses parents et va 
résider dans les locaux de l’église 
pour mieux accomplir son œuvre 
chrétienne. Ainsi, il va approfondir 
ses connaissances bibliques à travers 
les enseignements reçus et dispen-
sés. Plus tard, il apprend aussi le pia-
no, la guitare et écrit des chansons. 
Nanti de toutes ces connaissances, 
Christamour sort le livre “Culte au-
thentique» Tome 1, publié depuis 
2014, à l’occasion de la remise des 
brevets aux étudiants et étudiantes 
de la première promotion du Centre 
international de formation en mu-
sique ‘’Brisons le vase music center” 

qu’il crée. L’ouvrage sera disponible 
en ligne en 2023. 
En 2008, il a intégré le groupe ci-
nématographique Shammah  de 
Charlen Benz Tshibangu puis le 
groupe musical Les Zemira de Da-
kota Bin des anges. Aujourd’hui, il 
est docteur de la parole de Dieu et 
promoteur de l’institut Shabbach  
Mission. 
En 2009, il est pianiste principal et 
encadreur du premier groupe d’ado-
ration Ecole de chant du ministère 

La puissance du nom de Jésus 
Christ de l’évangéliste Kiziamina 
Kibila  Jean Oscar, ensuite anima-
teur culturel à la «Radiotélévision 
la puissance», avec l’émission télé 
“Essaie le mien”.   
Christamour, dont le talent ne se 
dément plus, sort en 2015 un album 
de cinq titres, à savoir «Nzambé na 
bilembo», «Ma sacralité», «Mongum-
bami», «Bolingo ya makila» et «De la 
caverne au trône». 
Après une brouille avec Franck 
Mulaja, un autre chantre suite à 
une parole non tenue en 2017, 
Christamour se met en retrait de 
toute activité musicale mais conti-
nue cependant d’apporter son 
savoir-faire et sa collaboration à 
d’autres musiciens. 
Né le 25 mai 1986, au quartier 

Mombele, à Kinshasa, Christa-
mour est auteur artiste polyvalent 
au talent indéniable. Compositeur, 
coach vocal, interprète, pianiste, 
guitariste, arrangeur, conducteur de 
louange, conférencier, écrivain, co-
médien, metteur en scène. Il est aus-
si promoteur du Centre international 
en musique ‘’Brisons le vase music 
center” et directeur général de Com-
munity manager service (Sponsoring 
des pages et publications Facebook).  

Hervé Brice Mampouya

MUSIQUES URBAINES

Le single “Allô” de Louis Cris 
disponible sur le marché
Produit par le label Aaron Music Publishing, 
«Allô», le single de l’artiste musicien Louis Cris, 
est disponible depuis le 15 novembre sur toutes 
les plateformes de téléchargement légal. 

Le cover de la chanson «Kulutu» de Chris-
tamour /.DR

MUSIQUE CHRÉTIENNE

L’artiste Christamour sort «Kulutu” 
Disponible en audio depuis le 22 octobre dernier sur toutes les plateformes 
de streaming et de téléchargement légal, “Kulutu”, le nouveau single de 
Christamour, est une prière de la foi et une sensibilisation spirituelle.    

Après avoir relevé un défi à la hau-
teur de la cause en parcourant pour 
le compte de la deuxième édition, 
Pointe-Noire- Brazzaville  à pied, 
les  dix marcheurs ont été reçus le 
18 novembre  à leur arrivée par  le 
directeur de développement cultu-
rel, tourisme et sport. « La mairie 
de Brazzaville ne ménagera au-
cun effort pour soutenir toutes 
les initiatives qui viennent du 
sport. Nous sommes en train de 
travailler sur une politique spor-
tive et nous voulons mettre en 
place un cadre stratégique sur 
la politique sportive de la ville. Il 
va règlementer toutes les activi-
tés sportives  », a commenté René 
Bobala. 
Le Collectif marcher, courir pour la 
cause a organisé cette activité  en 
rapport avec le mois de novembre 
dit celui du diabète, qui vise à sensi-
biliser la population aux méfaits de 
cette maladie, la dépister et déve-
lopper une application numérique 
digitale «Made in Congo» pour 
mieux véhiculer le message.
« Le sens du Collectif est de per-
mettre aux  hommes ordinaires 
de faire quelque chose d’extraor-
dinaire. C’est ce que nous avions 
fait en parcourant Pointe-Noire-
Brazzaville à pied. On a connu 
beaucoup de difficultés liées à 
la chaleur entre Dolisie et Nkayi 
mais nous avons relevé le défi 
collectivement. La cause que 
nous défendons est celle de la po-
pulation sur un sujet important 
qui est le diabète. Vous pouvez 

tout négliger mais le seul endroit 
que vous ne pouvez pas négliger, 
c’est votre corps », a souligné Ro-
drigue Dinga Mbomi, le président 
du Collectif.
Faire Pointe-Noire/Brazzaville à 
pied est une vraie aventure en six 
étapes identifiées:  Malelé-Mvou-
ti,  Mvouti-Dolisie,  Dolisie-Nkayi,  
Nkayi-Loutété, Loutélé-Mindou-
li, puis Ignié-Brazzaville. Dans les 
villages et les villes traversés par 
le Collectif, a expliqué Brittany 
Moundongo, les habitants ont été 
préparés  pour faire le dépistage 
lors de la troisième édition . « A 
travers nous, les gens qui ne le 
savaient pas  arrivaient à com-
prendre le diabète. Nous devons 
faire  le sport de temps en temps 
pour éviter, à part  le diabète, les 
AVC, la tension... Le sport réduit 
le taux de maladie », ont expliqué 
les marcheurs. « J’avais fait la 
première et la deuxième édition, 
je suis prêt à faire la troisième », 
a assuré l’un d’eux.
Marcher courir pour la cause n’au-
rait pas pu réaliser ce rêve  sans le  
soutien de NSIA Assurances.  La 

société a  contribué  à sa façon pour  
rendre  cette œuvre merveilleuse. 
«  Que de marcher, de donner de 
son temps, de  sa sueur et de sa 
capacité physique pour porter 
un message aussi  important 
que celui de combattre ce  fléau.  
Nous sommes contents de sa-
voir qu’ils sont arrivés saints  
et saufs. Ils sont arrivés plus 
frais, d’ailleurs, qu’ils sont par-
tis. Notre joie est que tout se soit 
bien passé, qu’il n’ y a pas eu de 
sinistre. On pense déjà à la pro-
chaine édition », a déclaré Joël 
Ella, le directeur général de NSIA 
Assurances.
C’est une démarche citoyenne  qui  
épouse la vision de Charden Farrel. 
Le Collectif, a indiqué le directeur 
général de cette société,  a  montré 
que par le volontarisme on pouvait 
vaincre la maladie. «Ils ont donné 
l’exemple et se sont battus pen-
dant cinq jours en remontant le 
pays  pour démontrer qu’il n’y a 
pas de fatalité. Nous sommes à 
leur côté dans ce sens », a assuré 
Vincent Girard.

James Golden Eloué

POINTE-NOIRE-BRAZZAVILLE À PIED

Le Collectif marcher, courir pour le diabète 
projette la troisième édition 
La deuxième édition de marcher courir pour la cause du diabète à peine terminée, le Collectif et ses 
partenaires ont  déjà les yeux rivés sur la troisième édition.  

Les marcheurs reçus à leur arrivée après avoir parcouru Pointe-Noire- Brazzaville à pied /Adiac
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Troisième lors de la 25e édi-
tion de la Coupe d’Afrique 
des nations qui s’est déroulé 
du 9 au 19 novembre à Dakar, 
le Congo est actuellement à 
l’honneur puisqu’il vient de 
se réinstaller  sur le podium 
du handball africain, quatorze 
ans après. « Nous sommes 
fières de notre performance. 
Nous voulions faire mieux 
mais le Cameroun était 
plus fort. Merci au public 
sportif congolais pour son 
soutien », a indiqué la capi-
taine Diane Yimga. 
Le président de la Fédération 
congolaise de handball, Ayes-
sa Ndinga Yengué, a abon-
dé dans le même sens pour 
rappeler que la médaille de 
bronze est synonyme à la troi-
sième place mais aussi quali-
ficative à la Coupe du monde. 
« Nous devrons déjà nous 
lancer dans la phase de 
préparation à la Coupe du 

monde. Le Congo est beau-
coup attendu, il est temps 
de réunir toutes les condi-
tions », a-t-il expliqué.

Le Congo a, en effet, effec-
tué un parcours presque sans 
faute puisqu’il a gagné six 
matches, déterminé à amélio-

rer son classement de la der-
nière édition (4e). Mission ac-
complie car les Diables rouges 
ont battu successivement la 

Guinée, l’Egypte, la Tunisie, 
le Maroc et la Côte d’Ivoire. 
Elles ont failli devant la force 
physique des Camerounaises 
et l’accumulation de la fatigue 
en demi-finale.
Se sentant humiliées une fois 
de plus par les Lionnes in-
domptables du Cameroun, les 
Diables rouges se sont multi-
pliées lors de la petite finale et 
ont confirmé leur suprématie 
devant le Sénégal. La victoire 
des Congolaises face au pays 
organisateur mérite d’être ho-
norée et c’est ce qui sera fait 
jeudi par le Premier ministre. 
D’ailleurs, le ton a été donné 
par le public qui a réservé 
un accueil triomphal à cette 
sélection. Le directeur de ca-
binet du ministre des Sports, 
Charles Makaya dit Mackail, 
a loué, par la même occasion, 
le dynamisme des joueuses et 
leur engagement. 

Rude Ngoma

L’équipe nationale de handball du Congo/Adiac 

HANDBALL

Les Diables rouges séniors dames seront reçues 
jeudi par le Premier ministre 
Après avoir remporté la médaille de bronze, le 19 novembre à Dakar face aux Lionnes du Sénégal, les Diables 
rouges sont arrivées le 21 du même mois à Brazzaville. A cet effet, elles recevront les encouragements de la 
République le 24 novembre par l’intermédiaire du Premier ministre, Anatole Collinet Makosso.  

Le diplomate américain et le chef de l’Etat congolais ont évoqué les questions 
de coopération bilatérale et le sommet Etats-Unis d’Amérique-Afrique, prévu 
du 13 au 15 décembre prochain. « C’est le sommet de tous les dirigeants 
africains et notre équipe menée par le président Joe Biden et la vice-pré-
sidente Kamala Harris. Beaucoup de membres de notre gouvernement 
vont y prendre part », a indiqué Eugene Stewart Young.
Il a précisé que ce rendez-vous portera sur le commerce, les infrastructures, la 
protection de l’environnement et d’autres questions concernant le partenariat 
entre les deux parties.
Au sujet de la COP27 tenue récemment à Charm el-Cheikh, en Egypte, l’am-
bassadeur des Etats-Unis au Congo a exprimé l’intérêt du président américain 
pour la préservation du Bassin du Congo, deuxième poumon écologique plané-
taire après l’Amazonie, en Amérique latine.      

 La Rédaction

L’ambassadeur des Etats-Unis au Congo, Eugene Stewart Young 

COOPÉRATION

Les Etats-Unis veulent renforcer 
leur partenariat avec l’Afrique
L’ambassadeur des Etats-Unis d’Amérique en République du Congo, 
Eugene Stewart Young, a déclaré le 22 novembre à Brazzaville, au 
terme d’une audience avec le président Denis Sassou N’Guesso, que 
son pays entendait approfondir ses relations avec les pays africains.  

L’accord signé entre les deux par-
ties permettra, entre autres, la 
construction et l’opérationnalisation 
d’un Datacenter devant servir d’hé-
bergement des serveurs de services 
de Block Chain ; le transfert de com-
pétences en matière d’exploitation 
de ce Datacenter ; la formation des 
talents locaux sur les technologies 
émergentes ; le développement des 
programmes de cybersécurité et de 
protection des données à caractère 
personnel et enfin, le soutien à la 
recherche et le développement du 
Centre africain de recherche en in-
telligence artificielle (Caria). 
« A travers ce partenariat, notre 
intention est de développer un 
centre de données de la block 
chain au Congo. Dès demain, 
nous irons visiter le site sur le-
quel nous allons nous installer. 
Aussi, nous envisageons faire 
une preuve de concept en début 
d’année 2023 et à partir de sep-
tembre 2023, nous espérons fina-
liser le tout et lancer l’opération », 
a déclaré Jean Michel Casimir.
« … Dans ce projet, c’est un centre 
de données de la block chain, 
nous sommes écologiques, donc 
verts. Le Congo offre de l’éner-
gie verte par barrage électrique, 
nous cherchons une stabilité et 

nous l’avons trouvée ici … », a-t-il 
ajouté.
Le ministre Léon Juste Ibombo a, 
quant à lui, indiqué : « Nous avons 
signé ce mémorandum de par-
tenariat pour accompagner nos 
partenaires à implémenter et 
opérationnaliser ce centre de 
données ici dans notre pays.  En 
effet, la construction d’un centre 
de données permettra à nos par-
tenaires de  nous accompagner, 
nous assister et nous appuyer 
dans le cadre de l’opérationnali-
sation du Caria  ».

En rappel, Casimir Network, basée 
au Canada, est une compagnie spé-
cialisée dans divers domaines : le 
développement, la communication, 
l’économie numérique et les télé-
communications. Ses missions : aide 
à la promotion et l’investissement 
pour l’implantation d’entreprises; la 
recherche des partenaires complets 
pour la réalisation d’un projet; le 
développement de grands centres 
de données ainsi que celui des in-
frastructures des entreprises de 
service … 

Gloria Imelda Lossele

NUMÉRIQUE 

Le Congo et la société Casimir Network 
signent un accord d’entente
Le ministre des Postes, des Télécommunications et de l’Economie numérique, Léon Juste Ibombo, et le 
président directeur général de la société canadienne Casimir Network, Jean Michel Casimir, ont signé le 22 
novembre, à Brazzaville, un protocole d’entente en vue de favoriser la transformation numérique au Congo.  

Léon Juste Ibombo et Jean Michel Casimir posant après signature/ Adiac


